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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENGE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande la discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 8658 sur 
les propositions de loi de MM. Joseph De- 
nais, Citerne, René Pleven,. Louis Roïlin, 
Mme Francine Lefebvre et M. Ramarony, 
et la proposition de résolution de M. Ci- 
terne, tendant à réglementer les ventes 
d'immeubles par appartements. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 2 


LÉ 5 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESOQ- 
LUTICN 


M. !3 président. J'ai recu de M. Rabhier, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence des crédits exceptionnels pour aider 
‘Algérie à réparer les dommages subis 
par le littoral oranais et le port d’Arzew, 
en particulier, à la suite du raz de marée 
du 13 décembre 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8760 distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Sportisce, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une propo- 


sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à aouer un premier se- 
cours de 309 mill aux victimes du 
raz de marée qui, les 12 et 13 décembre 
1519, a ravagé les côtes d’Oranie. 

La proposition sera jmprimée sous le 
n° 8761, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
pasilion, renvovée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jeanmot. avt 
de discussion 4 urgence 
de résolution tendant à 
neinent accorder rntribution de 
50 millions à titre de secours immédiat 
pour les victimes du raz de marée des 
42 et 13 décembre 1949 en Algérie. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° S76% distribuée et. s'il n'y à pas d'op- 
prsilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J va être procédé à 


nolification des 


ons 


d ‘mande 
une proposition 
inviter le Gouver- 


une € 


l'affichage et à la 
demandes de discussion 


d'urg: ire, 
: Le 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e 
a dise d'urgence du projet de loi 


de finances pour l'exercice 1950 (n° 8336, 
Q49= 
Si 


iSS191) 
25). 

La parole est à M. Jean-Raymond Guyon, 
président de la commission des finances. 


aes 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
mmission finances. Mesdames, 
urs, je vous dois tout d’abord quel- 
ques explications sur le fait que, contrai- 
rement à la tradition, c’est le président 
le votre commission des finances, et non 
<on rapporteur général, qui vient aujour- 
l’hui eapporter devant vous le projet de 
loi de finances. ; 

Lorsqu'il s’est avéré, au dé- 
bats qui furent particulièrement longs, 
parfois difticiles et souvent délicats, que, 


la { des 


cours des 








malgré ses efforts rersévérants et conra- 
geux, les décisions de la commission ne 
pouvaient aboutir à l'équilibre du budget, 
uotre rapperteur général a jugé qu'il 
n'était pas possible à celui qui, depuis 
quatre ans, s'est efforcé chaque année 
d'assurer un pus pu équilibre des 
finances pub'iques, de rapporter aujour- 
d'hui un budget qui ne répond pas à ce 
légitime souci. 

Resrellant cette défection, votre com- 
mission des finances à insisté auprès de 
M. Charles Barangé pour qu'il revienne 
sur sa décision, rendant aime! à sa compé- 
tence et à son dévouement un hommage 
mérité. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Mais M. Barangé à maintenu sa décision, 
et votre commission des ffnanres n'ayant 
pas répondu à mon invitation de désigner 
un nouveau rapporteur, je me trouve ainsi 
daus l'obligation de. vous exposer ses pro- 
positions. 

Le proiet de loi de finances que le 
Gouvernement a déposé cette année pour 
l'exercice 1950 tend à fixer, d'une part. 
les dépenses et les recettes globales et à 
déterminer, d'autre part, les dispositions 
propres à assurer l'équilibre du budget. 

C'est une nouvelle loi des maxima de 
forme à peu près identique à celle qui 
fut volée le 31 décembre 1948, loi de 
portée très générae qui constitue, en 
quelque sorte, une table des différents 
textes qu'exige la presentation de l’ea- 
semble des dépenses et des ressources de 
l'Etat. 


C'est essentie' lement une loi d'équilibre, 
Les délails en figurent dans les projets 
de loi dits « de développement » el qui 
sont au nombre de sept. Ces lois concer- 
nent: 

jo Les dépenses de 
services publics; 

2 Les dépenses militaires ; 

3° Les dépenses de reconstruction et 
l'équipement des services civils; 

5° La réparation des dommages de 
guerre ; 

n° Lee prèts et garauties concernant les 
investissements produeufs; 

6° L'énumération des voies et moyens 
affectés aux dépenses de l'exercice: 

79 Enfin les comptes spéciaux du Trésor 
dont le texte qui les rétrace prendra, zette 


Na 1e , 1 + se 
le caractère d’une iôi d ueVCiopp£e- 


fonctionnement des 


anntee, 
ment 

La loi de finances résumant l'ensemble 
de ces textes permet ainsi de respecter le 
principe de l'uaité budgétaire dont Fap- 
plication normale est devenue presque 1m- 
possible en raison de l'accroissement con- 
sidérable des chapitres, accroissement dù 
sans doute à l'extension du rôle de J'Elat, 
mais une spécialisation budgétaire 
parfois trop poussée. 

Dans son projet, le Gouvernement fixe 
à 2.300 milliards le montant total des dé- 
penses pour l'exercice 1950. Ces dépenses 
concernent, à concurrence de 1.560 mil- 
liards, les dépenses des gervices de lEtat 
qui correspond au budget ordinaire — 
et à concurrence de 730 milliards les dé- 
penses de reconstruction et d’investisses 
ment qui correkpondent au budget extra- 
ordinaire 

Les dépenses des services de l'Etat se 
répartissent ainsi: pour le fonctionnement 


iussi à 


les services civils, 995 milliards, dont 
93 milliards de charges communes aux 


services civils et militaires, soit, par rap- 
port À 1949, une augmentation de 213 mil- 
liards, Pour l'équipement des éervices pu- 
blies, 145 milliards, contre 160 milliards 
en 1949 Pour l'ensemble des dépenses 
militaires, y compris les opérations d’In- 
dochine, 420 milliards, 


. lettre rectificvative du 15 





Ce 

La répartition des dépenses extra 
naires est effectuée, compte tenu de |: 
C 15 Aécembre, de h 
façon suivante : 221 milliards pour à rer, 
ralion des dommages de guerre, 408 mil. 


| iards pour les dépenses d'investissement 
: productife. 


x 


Pour faire face à l'ensemble de ces qe. 


‘penses, le projet du Gouvernement die 


tingue les recettes affectées aux dépenses 
des services de l'Etat, des recettes after. 
tées à la répartition des dommages 4e 
guerre et aux imvestissements productifs 

Aux dépenses de l'Etat sont affectés les 
impôts nouveaux, dont fe produit 4e 
l'exercice en cours à été réévaiué pour 
le compte ae l'élablissement favorable de 
la conjoncture économique et des résnl. 
tats, évalués à 20 milliards de francs, du 
renforcement généralisé de la lutle contre 
la fraude fiscale, 

Des imjôts nouveaux étaient prévus 
pour uw montant de 30 milliards de 
francs. à savoir l'augmentation de 5 à 
6 p. 160 du taux de versement forfaitaire 
concernant les traitements et saliires, 
l'institution de taxes frappant les trans 
ports routiers, une majoration de cerlains 
droits d'enregistrement, 

Aux réparations des dommages de 
guerre élaient aflectés d'une part. ls 
majorations d'impôts instituées par Ja loi 
du ©t décembre 1948, seit 140 milliard 
de francs, d'autre part, de nouveaux im- 
pôts dont le produit est évalué à 275 m1 
liards de francs, l'acompte sur le paye- 
ment de l'impôt des sociétés, une taxe 
frappant de 10 100 les bénéfices non 
distribués, un décime supplémentaire sur 
la taxe à la production, un décime sur la 
taxe sur les transaclions, une majoration 
supplémentaire d'un point de Ja laxe sur 
les salaires. Des produits divers comptent 
pour 35 milliards de francs et Jes res 
sources d'emprunt sont évaluées à 155 mil 
lards de france. 

Enfin, il est tenu compte de ‘la contre. 
valeur de laide américaine pour un mon- 
tant de 250 milliards de francs. 

Au total, sur un budget de 2.300 mil- 
liards, t'ensemble de l'effort fiscal portait 
sur 1.610 milliards, dont 191 milliards pro- 
venant d'impôts nouveaux. 

Pour l'étude de ce budget, dont l'am- 
pleur et les incidences mériléraient ré- 
flexion, votre commission des finances 
s'est trouvée placée devant des difficultés 
nailérielles dont if ne faut mésestimer ni 
là nature, ni linportance. 

En effet, alors qu'elle aurait dû ètre, 
dès Je 18 octobre, en possession de tous 
les dornments nécessaires, elle. n'avait 
recu, le 16 novembre, date à jaquelle fut 
distribué le projet de loi des finances, que 
quelques fascieies de dépenses civiles et 
ne disposait d'aucun texte concernant les 
développements. 

Aussi bien s'est-elle efforeée d'obtenir 
la distribution rapide des fascicules bud- 
gélaires et des lois de développement; en 
leur absence, elle a été amenée à provo- 
quer l'audition des principaux minisires 
gestionnaires des grandes masses de cré- 
dits prévus dans le projet de loi. Ce ne 
que lorsqu'elle fut en possession des do- 
cuments élémentaires et des renseigne 
ments qui lui paraissajent indispensabies 
que volre commission à pu commencer la 
Po ussite du projet. 

Mais, d'une Joi qui, prévoyait 
d'une facon globale la répartition des cre- 
dits et l'évaluation des voies et moyens. 
elle n'a pu à son tour que discuter el 
décider par grandes masses. 

Je dois souligner que, dans une cer- 
laine mesure, les réductions de dépen:ts 
ont une affectation d'ordre très général 


{ 


saisie 



































s " LE t ‘ LCR pr 019 6991 

EM pr ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 19 DECEMBRE 19 
3 HS Ï a 28 …* 21n: nenr 294 mi!- 

HEAR nouvelles sur les $$ miliiards En 1818, le déficit élait encore de 223. à 

— pattements n’ont, dans le ne SU mois 0e 8 ve s’est | lions et ce n'est qu re +-# que l'équi 
"A0r dé. {es à # tions, qu'un caraclère essentie à nouveau penchée sur l'équilibre du E libre fut péniblement rétab 8 RTE 
de à S eo La *E Sale j Ces déficits parnse fure D ours : 
de h Jement b° dent que votre COmmMISSION, rt rapporteur général fit. à ce mo- par « les plus regretla D Éblont Mets. 
art : on mesure dE Anciens ment, d'autres propositions qui ne Ms en D ne vil M. Marcel 

Ÿ il. Dé Et d'application des réduc ecentées qu’ tie. pe Frog van Pen 3e De Don 

mt ment 1e Les pouvait qu'indiquer le dEPtibre fut Rein sur de nouvelles | Marion: émission massive de bons pe en 
qu'elle prop eus seulement, que devait b ù sg grâce à une réduction de 20 mil- | avances des receveurs ÉNÉTaux, on . 

es dé. sens, et Je tort de compression. tards s "les dépenses militaires. La com- | des fonctionnaires et officiers : de 1816 > 
t die comporter l'ef ls à la discussion des ar : ondant à la demande de M. le | astreints par la loi de finances de + 
)EnSeg Avant de procéder rot 7x elle serait pe ie de L défense nationale. est reve- | des suppléments de cautionnemett, sat 
afte.  ccources supplémentaires um ne ERINSSPO eat etion “mais s’est cepen- | cipation sur les ressources des exercices 
es de entuellement appelée à se y 4 tout | 10e pe ‘à la compenser soit par de | ultérieurs, retardement dans les paye: 
Uétifs st commission des spi nécessité dant _ PES mies soit par de nou- | ments, emprunt contracté en Angleterre 
és lex nord employée à mesurer la ue nouvelles - pe dé ie M à et aux Pays-Bas par l'intermédiaire des 
it de à réduire les Cu voue 4 " Pi ‘de ais t bien que la commission | fiuanciers Hope et Baring. On alla même 
pour apparaissan! dans le proje er 7. le vif désir de réserver une dota- te Ve Lane airs engagements à l'or- 
6 de ( # ns ” pe aie x _ AE ati de ln «ci Ù dre au Mont «Ge pieic,. S L 
résul D Certes. la méthode inverse Se a + tion mn ag ar ages eg Ps Re Les lourdes mass léguées à la WF ré- 
3, du cevoir. On aurait pu DER pe tion des a ral Par D agp Pr par un | publique par le second empire se traduis 
otre acteminer les limites de l’eflor te sitions “be € Mare de Fac se rent à leur tour par d importants déficits 
qeuander au pays, afin Re e “en déficit de 2 : we ne r exactement les dit- | budgétaires: 46 millions en 1872, 211 mil- 
révus niven les dépenses de L'Etat. Mais, en 20e male à dti est-il pas inutile de | lions en 1833 et 64 millions en 1874. En- 
s de médant comme elle la fait, la COMNNS- | ficultés, Larsen À a + se à de l'équi- | core faut-il remarquer que l'indemnilé de 

5 à Fou ses conformée à la règle, a 4er D LT ie singulièrement | 5 milliards imposée par le traité de Franc- 
aire nelle qui veut que l'on Care nes hop libre res r à ne pat lacs inlonh. fort n'a pas été inscrite au budget. * 
dires, {ue ei l'étendue des missions ge ea | plus délica 5: ee hard ar les gouver- Par ailleurs, demeurèrent également en 
Fans e, pr conséquent, les crédits ner: 0 meni Rnaneiel + * 4 collaboration ! dehors du budget ordinaire la reconstitu- 
Flains sou: les mener à bien, avant que d ET nements geo Pécmbnte Eh abs 2 Rates tion du matériel de guerre et la restaura- 

ler le montant des recettes où q x.‘ 23} active de able limitation du ! tion des fortifications, dépenses qui firent 
de «ee l'opportunité des ressources nou- |! q autre pers, er Ses sf itali l'objet de deux compies dits de liquidation 
. les velles. sanecir 1 Se + ar ce ité LE drélaire Ha re- | el qui s'élevèrent à 1 milliard 100 miliions. 
a Ji A l'occasion “de cetle : discuesion, eh Le souci de us grande sincérité dans | Parmi les ressources extraordinaires qui 
ia” nombreuses tendances se sont fait jour. cherche à RS pa 8 AR et la détermina- | permirent d'y faire face figurent 380 mil- 
€ in- ns doute, la commission $ est-elle — l'évaluation des ns gerer pe r en effet. à | lions prélevés sur les avances de la Ban- 
m !. jee unanime pour éviler de nouve tS |'tion de serre ou rer «A . te que de France, l'excédent du budget de 
pave- nurges fiscales! Mais si cerlains de ses accroître le volume ou 0e pe à se (869, le produit de l'aliénation des rente: 
taxe membres ont marqué leur désir de n gr Ainsi, cette année, l'app ee 1048 ob qd de la caisse de la dotation de l'armée el 
hôn eroitre en aucun cas l'effort fiscal demandé | ticle 33 de la loi du 8 fe sprevements | de la caisse d'amortissement, ainsi que 
» SHr à la nation, d’autres, jugeant que la t-elle à prévoir pour os 5 alger des recettes provenant d'émissions dé 
ar Ja réluction de certaines dépenses pouvait fiscaux un crédit de sd mi oc ; L û ge Sons du Thisor. | 
ation avoir parfois des consequences au moins que jusqu'a ce jour, em ar Le développement de notre équipement 
sûr aussi graves que des accroissements d'im- | faisaient directement sur les recettes fis nalional entrepris. en 4878 sous le sign 
tent pèls. étaient enclins à considérer comme | cales. 1 idits d’investissements pro- | du fameux plan Freyssinet fut financé lu 
l'OS juéuctable un certain alourdissement des Ainsi ES crédits a ANTOINE RES ph aussi exclusivement par l'emprunt, émis 
mile charges. RAT __, | ductifs doivent-ils supporter, cette année, sion d'obligations trentenaires et émis. 
li difficuité essentielle était de réunir | des charges nouvelles nées de la suppres- sion de rentes 3 p. 100 amortissables. 
itre- us identité de vues sur la nalure des | sion des comptes spéciaux du Trésor pour C'est dans ces conditions que furent 
None réluclions à apporter aux dépenses pu- | plus de 100 milliards de francs rs L'étioe plus de 5 milliards de travaux 
Liiques. D'autre part, notre détermination d'évi- rames À à nos voies navigables, à nos 
mil. Les uns s'opposent à la réduction des | ter les recours vo 7 Net agp de hager ports et surtout à l'extension considérable 
rtait ‘penses d'investissement, alors que | de France fail Fe FÉ S d Fm des veus de nos chemins de fer. 
pro- lauires Craignent un suréquipement,. Les pour faire face aux € iatges pa ; aget, Mais il importe de souligner qu'à cette 
us souhaitent une réduction importante qu'on appelait autrelois extraordinaires, époque, le recours à l'épargne était facile, 
im di volume des subventions, alors que qu'entre l'impôt et À rs ges ssé et dans | MM. Gorges Fidault et Maurice-Petsche n 
4 ire re loutent les hausses Conséell- Si nous avons PPS A gg er se mom pas, hélas! aussi favorisés dans c« 
> lives cs prix et des tarifs. Les uns pue des D geo n ee #58 te es Shért domaine que M. lhiers qui, tant en France 
tés posent ( Mg Pt Pace cor eur ge AL nr ep À donc TER pr 2 à qu'à l'étranger, se vit offrir en juin 1871 
r ni les lépenses civiles, aiors que d'autres les | ana ogues, ces RE n 2 L e 7 rue | À milliards 897 millions pour son emprunt 
jugent illusoires. É L ; la faculté qui exis ait alors d'un large de 2 milliards, et en juillet 1872 43 mil- 
. Le êtes problème ge À dngn PT concours de l'épargne. 2 , |liards pour son emprunt de 3 milliards, 
pe que. les compressions de dépenses s étant | nm n’est pas sans iniérét, mesdames, | ie Ouvert plus de quatorze fois. 

ù re'tlées, en définitive, insuffisantes pour | nsssieurs. de rappeler à cet égard com- Lol A Lt OUT étihe sosie 
vait Chirainer la suppression totale des .T€- | ment a été affronté le redoutable problème C'est de mr eau, n _ me Egg 
fut 8 nouvelles, il s'est agi de déterminer de l'équilibre budgétaire, aussi bien après par des appe : en “ ( mr spi 2 Pr 
que la 7 ilure des impôts auxquels il paraissait les guerres désastreuses du Pouvoir per- Fran 4 2 La peter gen en Rien qu'en 
a iuessaire de faire appel. sonnel en 1815 et en "1871 qu'après la 1020. ne de 20 milliards de francs de 
“ vous la réserve qu’une fraction de la | grande victoire républicaine An: ro d'emprant purent être rassem- 

Lppsion était irréductiblement Oppo- |" Le budget dé l'année qui suivit Waler- l'hjés grâce à l'émission du 5 p. 100 amor- 
“À route fiscalité nouvelle, l'accord à pu | 156 accuse un déficit d'exécution de tissable et du 6 p. 100 penpéluel. 
ue SC are kur certains points. Sur d’autres, 970 millions. LS CR. en 
en on revanche, une majorité contraire s'est 2% dE Ve 4 Le produit ( e ces ge ré re 
\ téssinée, se renouvelant, selon la nature M. Virgile Barel. Mellons fin à la guert que au niveau des receltes fiscales 
es de imnôts discutés. du Viet Nam! alteignirent alors un peu plus de 22 mil- 
r'e- la discussion s’est déroulée devant la M. le président de la commission. Je | liards de francs. e, | 
est pumission des finances en trois temps. pense que M. Staline connaît les mêmes IL est manifestement impossible, aujou 
do- Dans un premier stade, votre COMMIS- L iffieultés d'hui, de faire à l'emprunt une part aussi 
ne SON Clait arrivée à suhetiluer à 191 mil- x é ot: à large dans nos prévisions de recettes. 
Les "ls de surcharge fiscale proposée par M. Marc Dupuy. Cela n'apparait pas! C'est pourquoi on doit comprendre le 
Ja e. touvernement, 105 milliards d’écono- M. le président de la commission. … re- | désir de votre commission et celui du Gou 
lies et 85 milliards et demi de ressources présentant 33 p. 100 dû volume global des | vernement de rechercher avec obstination 
ré. ant à al 50 milliards et demi pro- dépenses à des économies ou des recettes ge per- 
sai "nant de impôt. ; a1- n l'ovorri Q17 élait sonei. Le ant de combler le déficit budgétaire 
Is, \ la euile d'un exposé fait devant elle Le défi it de l'exerci e 101 me à .. ip ist dans le projet de loi de finan- 
D inistr « finances i blement le mème, soit 573 millions. Les [ qui su à ‘ J " 
ïù re E - minRire: 08 ShANCES A à 5 es avant passé de 1.087 millions à | ces que jai l'honneur de vous présenter, 
ecaré ne pouvoir accepter que 26 mil- dépenses syan sgredl ce vour:entage | bien que ce déficit, on ne saurait trop le 
( lards et demi d'économies sur 105 et ne 1.299 millions di Jran Le pourcénlare dire, soit relativement faible par rapport 
0$ P'éndre en compte ane 25.800 millions de | n'est plus que de 2S p. 100, sd 
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au déficit de jadis que je viens d'évoquer, 
quand on cuupare les uns et les autres à 
l'ensemble des dépenses publiques. 

Certes, dans üne masse de 2.300 milliards 
de francs, il aurait été aisé, mesdames, 
messieurs, de dissimuler, sous une appa- 
rence d'équilibre, les quelque 30 miliiards 
qui nous manquent, compte tenu de l'ef- 
fort supplémentaire à entreprendre en 
faveur des victimes de la guerre. C’est ce 
que n'a pas voulu votre commission, Elle 
a pensé qu'il aurait été indigne de sa 
mission de vous masquer la vérité grâce à 
la complaisance dé certaines prévisions 
hätivement rectifiées. 


Elle a choisi la sincérité, qui, en matière 
financière, plus qu’en toule autre, va de 
pair avec le courage. (Applaudissements 4 


gauche et au centre.) 

Au surplus, ce ne sont pas les 30 mil- 
liards d'excédent de dépenses qui impor- 
tent. Un tel déficit est moins regrettable 
par son importance que par le fait même 
de son existence. 

De ce point de vue, il ne s'agit pas, 
din<s mon esprit, d'une question purement 
formelle, à savoir que votre commission 
des finances pourrait passer, aux yeux non 
avertis, pour avoir préféré le déficit à 
l'équilibre budgétaire, le désordre à l’as- 
sainissement financier. 

Le prob'ème est tout autre et sa gravité 
plus marquée. En effet, ce déficit a pour 
origine essentielle le confit entre, d’une 
part, les impératifs administratifs, mili- 
taires, économiques et sociaux et, d'autre 
part, l'irréfutahie nécessité de ne pas 
aggraver le poids d’une charge fiscale qui 
risquerait de bouleverser l'économie du 
pays et de rendre impossible l'exécution 
des missions et la poursuite des objectifs 
qui incombent aujourd'hui à l'Etat. 

Ces difficultés rencontrées aujourd'hui 
par votre commission pour établir un bud- 
get en équilibre dénotent que nous som- 
lues maintenant au carrefour des destins. 

Ce carrefour était d’ailleurs fatalement 
sur notre route. La difficulté n'est-elle pas 
immense de subvenir à la fois aux iour- 
des dépenses qu'exige la reconstruction et 
d'assumer la charge du rééquipement ? 

Il ne s'agit pas seulement, comme ce 
fut le cas dans le passé, de relever nos 

le répartir, dans l'esprit le plus 
solidarité, sur l’ensemble de nos 
les charges qu’impose la re- 
des maisons et des foyers 


ruines et 
total de 
con IOVens 
construction 
détruits. 


IL nous faut aussi reconstituer le poten- 
tiet productif de Ja nation qui, en ce 
milieu de vingtième siècle, se ‘rouve 


inadapté aux conditions modernes, de- la 
produetion et ne permet pas d’assurer à 
l’ensemble des Français un niveau de vie 
décent 

Si, peadant une période, notre pays a pu 
dans le passé vendre des produits manü- 
facturés aux pays producteurs des ma- 
tièt-s premières dont nous manquions, 
c'est parce que nous bénéficiions d'une 
avance technique importante qui, aujour- 
d'hui, n’existe plus. 

Notre équipement en machines-outils est 
eu effet singulièrement vieilli; l’âge moyen 
en est de vingt-cinq ans, alors qu'en 
Grande-Bretagne il ne dépasse pas neuf 
ans et qu'aux Etats-Unis 1l n’est que de 
Cinq ans. L 

Quant à nos ressources énergétiques. 
leur insuffisance apparaît lorsqu'on sait 
que pour chaque habitant elles sont dans 
le rapport de 1 à 5 avec celles dont dis- 
pose chacun des ressortissants des Etats- 
Unis d'Amérique. 

Aussi ces charges d'équipement et d'’in- 
vestissement, dont la nécessité paraît iné- 
iuctable tant elles conditionnent l'avenir 
même de uotre pays, accroissent-elles con- 


sidérablement les dépenses de lVEtat au 
moment meme où les dépenses ordinaires 
et celles de la reconstruction ont déjà 
alteint un plafond élevé. Et leur incidence 
est d'autant pius sensible qu’elle se ré- 
percule, pour une large part, sur le vo- 
lume des prélèvements fiscaux en raison 
de l'impossi'biité de demander à l'épargne 
le large concours qui serait nécessaire. 


M. Virgile Barel. Les gens n'ont pas le 
sou et on parle d'appel à l'épargne! 


M. le président de la commission. Sans 
doute, y a-t-il, entre une large fraction 
de la commission des finances et le Gou- 
vernement, des divergences de vues sur 
l'importance des actuelles facuités d’em- 
prunt, mais il s’agit là de divergences de 
délail et non pas d'une opposition fonda- 
mentale sur les difficultés d'emprunt. 

Ces difficultés ne sont certes pas impu- 
tables à l'œuvre du moment. Elles tien- 
nent, en effet, pour une très large part, 
aux deux cataclysmes que nous avous 
suhis en trenie ahs et qui ont provoqué 
celte chute continue de Ja monnaie et 
cette spoliation de l'épargne, si préjudi- 
ciable à la confiance nécessaire dans le 
crédit publie. 

Et lorsque votre commission des finances 
avait, dans une certaine phase de ses dis- 
cussions, réévalué le montant des res- 
sources à demander à l’emprunt, elle 
avait voulu moins faire une obligation au 
Gouvernement d'emprunter 170 milliards 
de francs au lieu de 155 milliards que 
marquer son désir de voir tout mettre en 
œuvre pour reslaurer le crédit de l'Etat. 

De ce point de vue, il ne semble pas 
que les mesures de superfiscalité qu'envi- 
sage le Gouvernement puissent se conci- 
lier avec une telle politique. Je ne fais 
là aucune allusion au fait mathématique 
que tout ce qu'on demande à l'impôt vient 
en déduction des possibilités d’investisse- 
ment volontaire de l'épargne; mais je 
songe aux conséquences psychologiques 
de cette superfiscalité dont on peut légiti- 
nement craindre qu’elle ne se développe 
d’une facon accélérée. 

En 1949, nous avons deux décimes et 
demi sur la taxe à la production et un 
décime et demi sur les droits indirects. 
Pour 1930, le Gouvernement proposait 
d'ajouter à ces décimes de nouveaux jin- 
pôts beaucoup plus importants. 

En 1951, qu’aurions-nous eu en sus de ce 
lot pourtant fort imposant et, en 1952, an- 
née où dcit cesser l’aide américaine ? 

Aussi peut-on légitimement se demander 
si la poursuite lanorieuse du relèvement 
économique du pays n'est pas chimérique 
et si tous les espoirs formulés quant à Ja 
restauration de la puissance française n’ap- 
partiennent pas au domaine du mythe. 

C'est cette question, mesdames, mes- 
sicurs, que, confusément, le pays se pose 
et que les débats de la commission des 
finances traduisent plus concrètement et 
c'est une réponse à cette question que le 
pays attend, non sans une certaine anxiété, 
non sans une certaine angoisse. 

Cette réponse, votre commission des fi- 
nanccs s’est efforcée de la donner, mais 
c'est à vous, mesdames, messieurs, qu'il 
appartient de décider. 

Du choix que nous allons faire entre 
deux mesures, en apparence contradic- 
toires, il n'est pas excessif d'affirmer que 
le salut du pays est l'enjeu. 

Il ne s’agit plus, comme aux époques 
heureuses et faciles, de fixer pour une an- 
née les besoins financiers des services pu- 
blics, sans autre préoccupation que d'en 
assurer le fonctionnement régulier pendant 


] 





un laps de temps aussi court. 





—, 

Les crédits et les ressources que no 
allons voter s’insèrent dans un programme 
singulièrement plus vaste, par sa Portée d 
son contenu. 

Le sort de notre économie, envisagée tout 
entière comme un véritabie service publie 
l'avenir du pays, sa prospérité et sa gran 
deur, dans un monde où la solidarité sans 
cesse plus étroite des intérêts ne saurait 
masquer l’âpreté des concurrences, sont de. 
venus, à travers la sécheresse des chiffres 
et des statistiques, l’objet même de notre 
débat. 

Or, si depuis cinq ans, le dur labeur à 
tous a permis de relever nos ruines, «; 
pour une très large part, le potentiel és; 
nomique de la France est en apparence re. 
constitué, il serait faux de croire que le but 
est aujourd’hui atteint. 

Il ne s’agit là que d’une première étape 
et la reslauralion de la puissance francaise 
exige encore de longs efforts. Les résultats 
jusqu'à ce jour obtenus, si substanties 
soient-ils, demeurent d’une fragiité ex 
trême. 

Que l’on songe par exemple; mesdames, 
messieurs, à la situation de la France 
le plan Marshall venait aujourd’hui à ces. 
ser. Il Serait infiniment dangereux de croire 
que, d’un trait de plume, l’on puisse évite 
de demander au pays de nouveaux sacri 
fices — et il s’agit, dans mon esprit, je le 
souligne, aussi bien de réductions de dé- 
penses que d'éventuelles augmentations 
d'impôts. Dans l’un et l’autre cas, en elfet, 
un même courage est nécessaire et l'on 
peut encourir une même impopularité. 

Mais le dilemme n’est pas là: ou réduc. 
lion des dépenses, ou accroissement des 
impôts. Le problème consiste essentielle. 
ment à répartir des sacrifices entre les con- 
tribuables et les parties prenantes du bud- 
get. Et c'est à l’Assemblée qu'il appartient 
de juger la répartition que la commission 
des finances jui propose. 

Je voudrais, en terminant, demander à 
l’Assemblée que, dans ce jugement, elle ne 
perde pas de vue que, dans les circonston- 
ces graves que nous traversons, tout reli- 
chement, toute poiitique de facilité, tout 
refus de l'effort, conduirait la nation à la 
décadence et au néant. 

Certes, il est pénible de demander de nou- 
veaux sacrifices à ce peuple de France qui, 
depuis cinquante ans, conoaît l’angoisse où 
la mort et qui, plus que tout autre, mérite 
l'espérance et la vie. Mais je ne pense pas 
qu'on puisse trouver, ailleurs que dans Je 
courage, le ealut., (Applaudissements à quu- 
che, au centre el sur quelques bancs à 
droile.) 


M. le président. La paro'e est à M. Perge- 
ret, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis 
de la comainission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, la commis 
sion des affaires économiques.n’a pas «is- 
xp de besucoup de temps pour étudier 
e projet de loi de finances dont nous 
allons entreprendre Ja discussion. 

La commission des finances Jui a con 
pliqué sa tâche. Un rapport pour 
s'établit d'ordinaire sur fi discussion d'un 
rapport sur le fond. Mais nous n'avons 
connu le rapport sur le fond que ce malin. 

Mes collègues de la commission con 
naissent l'essentiel des observations que 
nous avions l'intention de faire. Je 
m'excuse auprès d'eux si j'ai presque fai 
œuvre personnelle, n'ayant pu réunr 
commission avant d'aborder cette disc 
sion générale. 

Du reste, l'intention et le rôle de la 
cominission des affaires économies 
c'est, en participant à cette diseussion. d 


vie 
avi 
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s'arrêter essentiellement aux trois buts 
: à lle m'avait proposés : 
, La recherche de leflicacité des cré- 
àts demandés ; 
* La recherche des incidences écono- 
provoquées par l'alourdissement 
lité : 
fisca Ile 
* La recherche des solutions visant au 
ppement de la production. 
Nous pensons, en premier lieu, que le 
‘set de l'Etat n’est qu'un poste du 
budget di la nation. 
pour décider à Flavance du chiffre 
in des dépenses de l'Etat dans Ja 


de ja 


opi nu “ 

nation et pour rechercher ensuile les re- 
celles, il faut confronter ces précisions 
avec a situation économique du pays. 


L'équilibre budgétaire ne peut être réa- 
hsé pal l'assainissement financier con-a 
ant en même temps l'arrêt, la ruine 
où le malthusianisme de notre agriculture 
ou de notre industrie. Pour cette raison, 
h commission des affaires économiques 
n'est pas décidée’ à accorder un volume 
d'impôts supplémentaires sans augmenia- 
tion pat lle le de l’activité économique de 


IL n'est pas nécessaire de démontrer, en 
effet, qu'une conjoncture économique, 
sociale et politique satisfaisante pouvant 
promouvoir un accroissement du revenu 
hatonal de 10 p. 100 résoudrait sans effort 
arhculier la recherche de léquilibre du 
Je convie donc notre ministre des 
finances et des aflaires économiques à 
reprendre à son compte, en la corrigeant, 
la formule célèbre: « Faites-moi une 
bonne politique et je vous ferai de bonnes 

Il est désormais admis que les pro- 
blemes économiques demeurent en perma- 
J posés a l'Etat. On peut même dire 
que la situation financière dont il se 
piooccupait uniquement quand, sous la 
lestauration, l'Etat n’était que juge, gen- 
aarme et soidat, est aujourd'hui le reflet 
exact de la conjaneture économique. 

Cela nous amène à une première obser- 
valion. ? n'y a pas d’un côté le budget, 
de l'autre le$ salaires, les charges sociales, 
le commerce extérieur, l'équipement, Ia 


productivité. En d’autres termes, il n'est 
plus possible d'employer des méthodes 
budgétaires en reche:r- 


ut | { gross 
‘hant concurremm ent l'assainissement des 
lances, le développement de la produc- 
lon el l'amélioration de notre balance des 
{ !! « 


lujourd'hui, l'Etat est deveru le ban- 


{uier de ses entreprises nationales, le 
Panquier de l’équipement privé, le ban- 
Ulitr des sociétés mixtes où il est majo- 


\utrefois, entre le chef d'entreprise qui 
Viail des objectifs lointains et le fonclion- 
Halre des finances publiques, préoceupés 

eux par des problèmes d'équilibre 
4 Court terme, s’établissait un arbitrage, 
(Out de Ja banque d’affaires, qui arbi- 
Hal là rentabilité, Aujourd'hui, lorsque 

* Investissements doivent imposer es 
°Urices énormes à tous les citoyens, il 
ent à l'Etat de remplacer les orga- 
I5eS qui, dans le passé, arbitraient 
celie rentabilité. 

la nationalisation du crédit est une ex- 
p on de besoin, mais n'est pas un 


L1 faculté cOntributive à la marche de 

‘it, au sens ancien du mot, n’est plus 
t' le Sera plus le moyen à mettre en 
de. dans une politique économique 
\ant à l'élévation du revenu national et 
ü sa toi rlition, 





Il ne peut plus être question de recher- 
cher cet équilibre autrement que par un 
procédé dynamique et les simples procé- 
dés comptables de la rue de Rivoli n'assu- 
rent qu'un équilibre statique. 

D'un autre côté, les spécialistes des mi- 
nistères techniques n’ont souvent qu'une 
vue trop circonscrite aux activités propres 
à leurs ministères pour intégrer ceux-ci 
dans l’économie générale du pays. 

Cet exposé introduetif ne fait que résu- 
mer la pensée des membres de la commis- 
sion qui, depuis des mois, exposent aux 
ministres successifs de l’économie natio- 
nale que la nécessité est durement ressen- 
tie par tous les commissaires 
laisser le caissier diriger la maison. Un 
caissier est toujours collaborateur de 
choix, il est toujours consulté, on lui fait 
confiance, il conseille son directeur, pré- 
voit les échéances, mais il ne porte pas 
les responsabilités principales. La ruine 
de son entreprise ne lui est jamais impu- 
table. 

Nous essayerons donc, dans ce budget, 
d'analyser les réductions de dépenses en- 
visagées par la commission des finances, 
pour en déduire les conséquences écono- 
miques. Nous nous attacherons, bien en- 
tendu, d'une facon particulière, à l'exa- 
men des trois budgets d'investissements 
prêts et garanties: reconstruction et tra- 
vaux neufs, subventions, participations en 
capital. 

D'abord. sur la présentation générale du 
budget, il est satisfaisant de souligner 
que, pour la prexnière fois celle année, 
l'ensemble des comptes spéciaux du Tré- 
sor, qui ne figuraient nulle part dans le 
texte et qui par conséquent n'avaient pas 
de contre-partie, sont intégrés dans les 
dépenses, c'est-à-dire dans les ressources 
envisagées. Du même coup, le budget est 
plus honnète que les précédents. 

Incidemment, on peut remarquer que 
les comparaisons sont presque impossibles 
avec les postes correspondants du budget 
de 1949, ce qui laisse croire à certains de 
nos collègues que le budget est plus volu- 
mineux que ceux des années précédentes, 
alors qu'il n'est que plus sincère, 

Les comptes spéciaux du Trésor, qui pul- 
lulent, résultent d'un-état de fait dont le 
Gouvernement hérite. 

La centaine de milliards intégrés consti- 
tuaient une menace inflationniste, puis- 
qu'ils n'avaient pas de contrepartie et que 
leur discussion échappait au corctrôle de 
l’Assemblée. 

On peut se demander dans quelle me- 
sure cet allègement de trésorerie se tra- 
duira par une plus grande aisance du 
crédit public ou privé et nous ne pour- 
rions, dans cetle alternative, que nous ré- 
jouir de cette intégration. 

Venons-en à l'article 2 de Ja loi de 
finances. 

La commission des finances à aïternati- 
vement fait supporter 63 milliards de rc- 
duction, puis 53, aux crédits de fonction- 
nement, dont 58. puis 48 aux dépenses ci- 
viles et 5 milliards aux travaux neufs, 
subventions et participations en capital. 

La commission des affaires économi- 
ques, elle aussi, désire ces réductions. 
Elle étave son raisonnement sur le fait 
que, dans le premier paragraphe de cet 
article, sont incluses une grande masse de 
dépenses de fonctionnement de services 
‘oùleux souvent mal gérés et sans arlicu- 
lation entre eux. 

Pour se mouvoir dans les crédits ainsi 
réduits, le Gouvernement pourra promou- 
voir les modifications et les simplifications 


qui s'imposent et que nous avons Signa- 
lées chaque année lors de l'examen des 


budgets. 
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Le chemin parcouru jusqu'alors n'est 
pas considérable. C’est sur ce chaire que 
doivent travailler les commissions dépar- 
tementales d'économies qui viennent d'être 
créées, de manière à éclairer nos concl- 
toyens sur les réductions po:sihles. 

Nous sommes certains que la disparition 
de certains services passerait complète- 
ment inaperçue du fait qu'un tres grand 
nombre de fonctionnaires n'y ont aucune 
initiative. 

Faut-il rappeler, par exemple, que. 
depuis deux ans, nous demandons 'd 
soit porté remède au chevauchement de 
directions techniques avec la coordination 


de ne pas | incustrielle et le plan, que nous derman- 


dons la suppression des directions de ré- 
partition de charbon qui ne sont d'auenne 
utilité, que nous demandons la re Pere 
et la suppression, en attendant une réf 

me administrative, des doubles emplnis. 
dans le circuit administratif, des organis- 
mes juxtaposés et imposés à l'économie 
du pays dans la période de penurie ? 

Citons, à cette occasion, quelques exerm- 
ples de services qui font double emploi 
et que la commission des affaires écono- 
miques a déjà, ei souvent, portés à la eon- 
naissance de l'Assemhlée : 

Il existe cinq directions du commerce 
exlérieur: une au iministére des alfaires 
étrangères (direction des affaires écono- 
miques. financières et techniques): une 
au ministère de économie nationale (di- 
reclion des relations économiques elé- 
rieures); une au ministère de l'industrie 
et du commerce (direction des relations 
extérieures), sans parler du centre natio- 
nal du commerce extérieur; une au mhais- 
tère des finances (direction des finances 
extérieures) ; une au ministère de Fagricul- 
ture (service des reélasions extérieures). 

En matière de plans et programmes, 11 
exist e un commissariat général an plan à 
la préside nee du censeil; un secrétariat 
général du comité économique interminis- 
tériel dans ies services de À mnt ns na- 
tionale: "ne direction de l'organisation 
économique et du contrôle des entrepu rises 
publiques dans les mêmes services: une 
direction par branche d'industrie 
électricité, gaz au ministére de l'indus- 
trie et du commerce: une direction des 
chemins de fer aux travaux publics; une 
direction des assuränces aux finances 

Pour la reconstruction, en trouve une 


rhines 


direction de la construction et dun service 
du logement au ministère de la reconstruc- 
tion, une direction de l'architecture au 
minis tère de l'éducation nationale, nne di- 


rection des affaires civiles en matière de 
loyers au ministère de la justice. 

Par ces exemples, nous désirons mon- 
trer le chevauchement des services et le 
désir de la commission de dégager le mi- 
nistère de l’économie nationale dez fésda- 
lités installées face à lui dans les divers 
ministères, réduire le confusionnisme de 
nos concitoyens, en allegeant leurs br. 
ges dans le fonctionnement de services qui 
s'entravent mutuellement. 

Une autre réduction souhaitée par la 
commission concerne le fonds de chomage 
inclus dans les charges sociales. 

Le budget reconduit les recettes de 1949 
et fonde sa premiere hypothèse sur une 
rentrée équivalente de la taxe à la produc- 
tion. Si, par ailleurs, il fonde sa seconde 
hypothèse sur la stabilité de la monnaie, 
il S’ensuit qu'il faut maintenir, à peu di 
chose près, le plein emploi. 

Il y a, en tout cas, im 
ce postulat et celui d'une inde ‘mi ité versé: 
à de nombreux chômeurs toute une anne 
durant. 

Le chômage inscrit au budget, c'est la 
menace pour le travailleur inscrite dans 
les faits, c'est la porte ouverte à la com- 
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pétition d'assistance dont je dirai plus tard 
un mot, à titre personnel, quand l'arti- 
le 2 viendra en discussion. 

Certes, il existe une menace de crise 
dont il faudra surmonter la fatalité et, 
sauf dans les industries trop spécialisées, 
mieux vatdrait économiquement consacrer 
des crédits à ouvrir un plus grand nom- 
bre de centres de formation accélérée pour 
diriger nos jeunes qui ont fait fausse route 
dans la recherche d'un métier, et se rap- 
rocher du chiffre atteint par des pays 
constructeurs, où cinq citoyens fournissent 
un gars du bâtiment, pour entreprendre 
une polilique du logement rentable, pour- 
voir à l'entretien des bätiments existants 
dont la triste évaluation fait ressortir la 
movenne de véluslé, 

Du reste, un dégagement de crédits sur 
réserves mathémati- 
jues des organismes d'Elat où concédés, 
sur les dépenses des équipements touris- 
Hques, peut-être une taxe supplémentaire 
«ur les maisons de jeu, casinos, voitures 
de, grand luxe, pourraient, en cours d’an- 
née, s'il était avéré que la saturation du 
marché intérieur et l'impossibilité d'ex- 
porter nous y contraignalient, assister une 
main-d'œuvre sans emploi. 

Là encore, il ne convient pas de recher- 
cher une solution statique, mais une solu- 
Hion dynamique, il convient peut-être de 
songer à faciliter les investissements pri- 
vés par Fl'amnislie fiscale des capitaux sté- 
rilisés où évadés et de promouvoir une po- 
litique de construction rentable par une 
garantie supplémentaire d'intérêt. 

En’ore une fois, en repensant la forma- 
tion professionnelle accélérée et en diri- 
zeant vers d'autres secteurs l'activité d'un 
trop grand nombre de bras occupés dans 
des secteurs économiques où leur utilisa- 
tion n'est désormais plus possible en plein 
emploi, nous évilterions le recours à des 
crédits de chômage qui ne sont que des 
crédits d'assistance. 

En revanche, notre commission n’a pas 
position sur la suppression proposée 
subventions économiques 


l'assistance, sur les 


pris 
des diverses 
exista 

Sa majorité pense néanmoins, en règle 
générale, que Fintervention de l'Etat dans 
ce domaine se fait au travers d’un trop 
grand nombre d'organismes de péréqua- 
tion plus où moins autonomes dans leur 
gestion et que ces subventions destinces 
à combler des déficits d'exploitation, 
d'abord donnent lieu à des abus, et en- 
suite répartissent trop généralenient les 
charges des utilisateurs sur les con‘ribua- 
bles, 

lle estime 
Hharzes 
avant 
le cas des Marge: de 
fication. 

La commission des affaires économiques 
entendra les expliations du Gouverne- 
ment avant de proposer à l’Assemblée 
l'acceptation de tout ou partie de ces sub- 
ventions, mais elle exprime l'avis qu'il 
est souhailable de mettre de l’ordre dans 
les secteurs économiques protégés avant 
de mesurer les subventions. 

Sur le plan des subventions 
nomiques pain, aliments du 
beurre et charbon importés il 
saVOH] e qu l’on veut. 

La subvention est toujours un expédient, 
elle ne peut êtie défendue que si efle doit 
faire apparaitre le moven de maintenir les 
onomie intérieure en dif- 
ficulté, en raison du pouvoir d'achat des 


toc 
ILES, 


ins cas, les 


dans cerida 
tre revisées 


{ 
peuvent £ 
l'application de subventions, C'est 
moulure et de pani- 


que, 


al ul os 


diles éco- 
bétail, 
s'agit T® 


‘ans une € 


biens de consommation. 
Mais il serait plus agréable à la com- 
ission dl iffaires économiques de re- 
hercho) l evomp!t ineé baisse effe 





tive du prix de revient du charbon, qui, 
à lui seul, conditionne le prix de la fonte 
pour 25 p. 100, de facon à permettre à 
notre siderurgie la recherche de débou- 
chés et de la mettre en mesure de lutter 
contre Je dumping de certains pays, ïes 
prix de revient plus avantageux provenant 
de l'ouverture prématurée de notre marcné 
aux importalions étrangères de produits 
manufacturés, 

Nous parlerons de celte question lors 
de l'examen des crédits d'investissement, 
mais nous ienons à faire remarquer que, 
dans la mesure où l'équipement de notre 
sidérurgie touche à une étape, 'aide à 
nos industries de transformation devient 
plus urgente que l'aide pour les matières 
premières, 

I n'est pas démontré, du reste, que nos 
charbonnages ne soient pas entrés dans 
une crise de mévente et que nos subven- 
tions s'appliquent dès maintenant à cor- 
riger un prix d'entrée tellement plus 
élevé que Ie prix d'extraction français, 
aggravé des charges de manipulation en 
vue du stockage. 

Je crois, du reste, que nos bassins, sur 
le carreau desquels le coke est stocké, 
envisageraient avec satisfaction Je déblo- 
cage des quantités. stockées et, en tout 
souhaiteraient un abaissement du 
prix de vente pour réaliser un circuit de 
vente sans rompre la charge plutôt que 
de pratiquer le stockage grevant le prix 
de revient, à condition, bien entendu, 
que notre industrie sidérurgique con- 
serve le marché extérieur qui doit être 
dévolu au pays qui est le troisième pro- 
ducteur d'acier. 

Le même article 2 appelle une réduc- 
tion de 5 milliards de francs, ramenant 
de 145 milliards à 140 milliards de francs 
les crédits destinés à promouvoir Ia re- 
construction et l’équipement des services 
publics. Ces crédits sont répartis en tra- 
vaux neufs, subventions et participations 
en capital, 

La commission des affaires économi- 
ques pense que celle réduction peut cau- 
ser une certaine perturbation aux tra- 
vaux que l'Etat et les collectivités ont 
entrepris par pl'ogrammes arrêtés et 
qu'ils désirent poursuivre: {travaux neufs 
de reconstruction ou de construction rela- 
tifs à l'amélioration des adductions d’eau, 
à l'électrification des écarts et aux amélio- 
rations diverses que, par ses subventions, 
l'Etat facilite aux communes et aux dépar- 
tements qui s'imposent des sacrifices, 

A ceile occasion, la commission des af- 
faires économiques fait remarquer que le 
ministère de l'intérieur décide seul de 
l'octroi de ces subventions et, sans vou- 
loir porter atteinte aux travaux en cours, 
elle signale que ces subventions ne tien- 
nent pas assez comple de l'état d’équi 
pement des collectivités et trop des res- 
sources locales ou de l’état de prospérité 
des finances locales qui décident, en fin 
de compte, du lancement de nouveaux 
{ravaux. 

Dans cet esprit, on peut signaler, par 
exemple, que, dans de nombreux cas, des 
travaux financés par emprunt pourraient 
être subventionnés par une participation 
aux annuilés et non par un rembourse- 
ment de capital qui fait supporter aux 
contribuables une charge trop lourde 
pour des réalisations qui doivent profiler 
à plusieurs générations. 

Dans les travaux entièrement à la charge 
de l'Etat, on assiste il faut bien le dire 

à des dépenses de constructions trop 
somptuaires : ici un hôte] des postes, 1à un 
hôtel des ponts et chaussées, Nous esti- 
mons qu'une réduction de 5 milliards, soit 
1 p. 109 sui 


Cas, 


moins de 





‘et ensembie, peut, 


sans toucher aux crédits destinés : 
construction d'écoles, être proposée al - 
semblée, | l'Ags 

Du reste, en Kenant compte des r 
importants obtenus en 1949 Le des ad 
dications publiques, il est inadmisei}is 
que des administrations de l'Etat restent 
en retrait des prix obtenus et ne fassent 
pas un effort do compression À là ‘: 
dans le volume 
prix à obtenir. 

Nous approuvons done celte réduetion 
et nous serions même d'accord pour alles 
plus loin, si l'Assemblée voulait nous sy 
vre. sg: 

Restent les articles 4 et 5 qui comp 
tent essentiellement des travaux d’investe, 
sement. E 

Je prie l’Assemblée de vouloir bien nn 
ter en passant que le total des travax 
d'équipement inserit au budget s’étih; 
suivant les propositions du Gouvern 
ment, à: 

Equipement civil, 145 milliards; 

Equipement militaire, environ 50 mi 
liards; 

*econstructions, 335 milliards; 

Equipement proprement dit, 405 m4 
liards. 

Soit au total: 935 milliards, 

C'est cet ensemble qu'il faut avoir pr 
sent sous les yeux. 

A celte masse s'ajoutent les trava 
financés et mis en route par la participa 
lion de l'Etat aux collectivités locaks 
diverses. 

On peut ainsi affirmer que Je tolal des 
investissements financés directement pr 
jes fonds publies s’élèvera pourles eontk 
buables, les prèteurs et donateurs à plis 
de 1.200 milliards, Ce chiffre représente 
plus du tiers de la production totale du 
pays. 

Sur ces sommes, le fonds de modernisi 
tion et d'équipement absorbe seulement 
un total de 380 milliards de francs, y 
compris les charges financières correspon 
dant aux intérêts dus à. l'amortissement 
de crédit à moyen terme dont nous repir 
lerons. 

Mes chers collègues, vous êtes pratique 
ment désarmés pour combattre autremeri 
qu’en chicanant çà et là queïques dizaines 
de milliards. Pourquoi ? 

I y à d'abord 257 milliards de fran 
aux opérations de la caisse autonome & 
reconstruction. 

En réalité, les sinistrés ne recevront que 
235 milliards de francs, 22 milliards de 
fraues étant destinés à la mobilisation des 
titres énis en vertu de la loi de finances dt 
1949. 

Aucun plan de financement pour !# 
dommages de guerre n’a encore élé @s 
culé devant notre Assemblée; le projet de 
notre collègue M. Schmitt n’a pas encort 
été rapporté et nous ne proposerons pa, 
avant de connaître le projet de finance 
men, une réduction de ces erédits. Pour- 
tant, In chaîge est écrasante et devrai 
ètre équilibrée au plus tôt, 

Par contre, nous pourrions utilement 
chercher quel est l'emploi de ces cit 
dits, 

Nous pourrions nous dernander «Si t 
palaces exécutés sur programmes dress 
par un urbanisme élevé à ja hauteur d'une 
institution coûteuse, ne diminuent ps 
dans une mesure sensible l'efficacité 06 
crédits, ) 

Nous pourrions nous demander 1" 
quel est le pourcentage zéel attribut Si 
les travaux aux architectes et urbañis!ti 
d'Etat, et pourquoi des travaux exécuits 
dans l'Ouest, par cxemple, par des entri* 
preneurs du centre du pays, le sont à «!° 
prix aussi élevés, quelques-uns 29 et 1? 


abais 


Fe LL x fois 
es projels et dans lés 
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pour 100 pus cher que dans l'intérieur 


du pays sur deé Séries qui devraient per- 

re aisétwent des comparaisiis. 
mestent les crédits de reconst-ur“ion et 
dequipemeut proprement dits : 7 mnl- 
jards de francs à l'article 4, 405 mulhiards 
de francs à l'article 5. 3 

Là, nous SOMMES au Cœur li problème. 
Je n'aurais eu aucune peine à proposer à 
jh commision et à lui faire adop'er ja 
disjonction tota.e de ces crédils. 
la commission des affaires économ:ques 
d'abord, puis lAssemb'ée ont manifesté, 
de nombreuses reprises, la nécessité et 
l'urgence de leur présenter, pour en dis- 
cuter, des opérations du plan de moder- 
nisation et d'équipement mis æn route de- 
puis plus de deux ans et que l’Assemblée 
ne connait pas. 

L'Assemblée sent confusément., à la fois, 
k mérite des hommes qui ont mis ce 
pa en roule et des avantages abienus par 
l réalisation de cerlains travaux d'équi- 
pement, ainsi que les lacunes que fait ap- 
paraitre ce dispositif, ù 

Injormée <à et là, ne fondant son ef- 
futé que sur des hvpothèses de tra- 
is. hypothèses de cemsommation, objec- 
us du commerce extérieur, l’Assemblée 
connait mal les causes d'un suréqgnipe- 
ment dans tel ou tel sectew. C'est ainsi 
qu'elle apprend par accident, un jour, que 
la société nationale des chemms de fer 
fruucas cherche à vendre 1.400 Jocomo- 
ines d'un modéle récent qu'e:le possède 
en excédent; un autre jour qu'une instal- 
lation minière de téléphérique qui a coûté 
plusieurs centaines de millions de frames, 
es! abandonnée trois où quatre mois après 
«1 mise en service; ou bien que certains 
hassins houilers qui accusent une perte 
de 570 francs par tonne extraite n'accuse- 
rout plus en 1952 qu'une perte de 515 
francs par tonne, après un investissement 
de 20 milliards de francs; ou encore 
qu'un autre bassin, qui accuse un défi- 
al de 120 francs par tonne extraite, ac- 
cusera en 1952 un déficit de 150 frames par 
tbinnex après un investissement de 4% mil- 
lharde de francs. 


me 


En définitive, les investissements sont 
commandés par une loi de programme 


élilé jusqu'en 1932, dont les impératifs, 
au momeot où nous discutons la loi de 
finances, ont déjà engagé le budget 
de 1950 

Le malheur, c'est qu'il n'y a pas de loi 
el que nous sommes dans le noir ou de- 
vant le fait accompli. 

L'an dernier, lors de la discussion de la 
mème loi des maxima, un amendement ac- 
ceplé par le Gouvernement disposait que 
laus les six mois, «à posteriori, les commis- 
“Mons compétentes et l’Assemblée auraient 
pu connaitre l'emploi des sommes déblo- 
uces sur le fonds de modernisation, de 
lacon que, en les comparant —— car ce 
l'est que par comparaison qu'on peut ap- 
precier — l'Assemblée puisse se pronon- 
Ce! 

Rien n'a été fait et nous sommes dans 
la ième situation. Devra-t-0n, par un nou- 
‘1 amendement, redemander le con- 
lle? Inutile, mes chers collègues, car la 
“de développement n° 8582 traite de la 
question dans son article 4 qui dispose : 
prêts visés à l'article ci-dessus 
soul ordonnancés sur avis du commissaire 
“tnéral du plan qui peut, à cet effet, de- 
Mahder toute information au ministre in- 


vre , 
IUSSt 


Les 


‘ Un rapport sur l'utilisation des prêts 
°° présenté lous fés trois mois à la com- 
uission des investissements par le com- 
Issaire général du plan. » 

Et l'exposé des motifs précise : 

Cet article a pour but de donner an 
“HUISsaire général du plan, qui à déjà 





la responsabilité de présenter au Gonver- 
nement les programmes d'équipement, les 
moyens «le veiller à deur bonne exécu- 


tion et de comcourir par ses avis au con- ! 


trôle de l'utilisation des fonds publics qui 
leur sont aflectés. » 

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'on 
est élonné de s'apercevoir en 1950 


vaux d'investissement, n'avait pas 
qu'âlors les movens d'investigation et de 
vérification. 


Un rapport sur l'utilisation des prêts à ! 


la commission des investissements, c'est 
bien; mais c’est un arlo-contrôle. Nous 
voulons bien augmenter encore les pou- 
voirs du commissaire général au plan, 
mais nous ne voulons pas nous dessaisir 
du contrôle parlementaire. 

La disjonction aurait eu toutes les chan- 
ces d'être adoptée, je le répète. Mais nous 
n'avons pas voulu nous y résigner; elle 
aurait eu l'allure d'une manifestation de 
mauvaise humeur. Le Gouvernement ne 
pouvait 


francs que nous allons analvser sommaire- 
ment. 


La présentation du budget des investis- | 


sements a été telle que les groupements 
industriels et commerciaux ont 
que les investissements du secteur pubiic 
devaient être, en partie, couverts par des 
impôts nouveaux, parmi lesquels la taxe 


de 10 p. 100 sur les bénéfices non distri- | 


bués, anti-économique an premier chef, et 
uue majoration d'un poiat de la taxe sur 
les salaires, pavée par les emploveurs. 

C'est celte présentation qui a motivé 
un véritable mouvement 
les organisations professionnelles. 

Sans que la répartition ait été faite 
entre les besoins de reconstruction et les 


besoins d'équipement, les impôis excep- | 
tionnels reconduits de janvier 1949 et es 


1ouveaux impôts proposés, pour un mon- 
tant de 191 milliards de francs, ont été 


interprétés comme ua prélèvement forcé | 
France, le Trésor avait accordé des avances 


sur les entreprises privées en faveur du 
secteur pubiic. 
violentes et souvent exagérées qui se sont 
élevées contre l'exagération apparente du 
budget des investissements. 

Le commissariat au plan soutient que le 
budget des investissements alimente, di- 
rectement ou indirectement, les activités 
privées, puisqu'il est reversé dans le cir- 


cuit économique et commande, de la sorte, : 


le niveau de l'activité économique du 
pays. 
IL fait élat des réactions des fournis- 


seurs devant les décisions qui avaient été 


prises, au prinlemps dernier, de réduire | 


les crédits de la Société nationale des 
chemins de fer français, qui ont été tinale- 
ment rétablis dans une large mesure par 
des arrangements de trésorerie. 

L'attitude de la Sociéié nationale des 


chemins de fer français, faisant porter sur ; 


fournisseurs la totalité de leflort 
d'économie qui lui était réclamé, en annu- 
lant des commandes ans Jes. conditions 
aussi onéreuses pour elle que perlurba- 
trices poür ses fournisseurs a été, à 
l'époque, trop facile et trop adroile, puis- 
qu'elle masquait l'absence d'efforts sé- 
rieux d'économies profondes, obligeant à 
repenser toute ja structure de cet établis- 
sement public, à analvser ses dépenses el 
à vérifier le bien-fondé de toutes les char- 
ges qu'il supporte. 

Si l'impôt, subetitné à l'emprunt, devait 
dérober aux entreprises industrielles el 


ses 


commerciales le peu quil eur teste 2e ; 


possibilités d'autoÆinancement, un budget 
d'investissement {rop large, CONSACTÉ au 





oi ( que | 
l'administration du plan, qui commande | 
en général une somme importante de tra- | 
jus- | 





que demander l'approbation de | 
l'emploi du crédit de 380.500 millions de ! 


COMpPTIS | 


de révolte dans 


De là les critiques très ! 


| novermbre 


| vait 


secteur public pour pus des neuf dixié- 
mes, constituerait un facteur de ralentis- 
sement économique plus grave que la di- 
migultion des commandes du secteur 
public alimentées par le budget d'inves- 
lissements, 

La contre-valeur de l'aide Marshall inter- 
viendra, dit-on, pour 2350 milliards de 
franes, en 1950, dans les budgets de re- 
construction et d'équipement. En fait, e:le 
est affectée dans sa presque totalité au 
budget de l'équipement, ce qui fait dire 
à M. Jean Monnet que l'équipement est 
gratuit et n'entraine aucun impôt. 

Une autre affectation de la contre-valeur 
— amortissement de la dette, comme en 
Grande-Bretagne, reconstruction accélérée, 
investissements productifs à terme moins 
éloigné, etc. — pourrait être demandée 
aux autorités américaines. 

Surtout, il ne faut pas oublier que l’aide 
Marshall ira en décroissant d'au moins 
un tiers en 1951 et d'au moins la moitié 
en 1922, par rapport au montant actuel, 
selon les avis oflicieux donnés par l'E.C.A, 
L'est une raisen suffisante pour que, dés 
maintenant, le budget d'investissements 
soit adapté à ces ressources décroissantes 
et que les engagements de travaux soient 
déterminés pour les années 1951 et 1952, 
de manière à pouvoir se loger à l'intérieur 
d'un chiffre plafond. 

A défaut, on sera emporté par les cré- 
dits d'amoree et la mise en train des 
Wavaux qu'il fxudra poursuivre et termi- 
ner à tout prix, c’est-à-dire à coups d’im- 
pôts qui gomtleront les budgets futurs. 

Les budgets d'investissement des quatre 
grands établissements pub'ics industriels 
comprennent : 

9 milliards de francs de remboursement 
d'avances bancaires pour Charbonnages de 


| France : 


8 milliards pour Electricité de France: 

7.500 millions pour la Société nationale 
des chemins de fer français ; 

300 imllions pour Gaz de France, 

Que signifient ces opéralions ? 

En ce qui concerne Charbonnages de 


remboursables de 8 milliards de francs, à 
1 Süuile de la grève ces inineurs d'o“toure- 
1918. sommes, lempour- 
sables en quatre ans, ont élé iesersess 
d'un seul coup, sur le produit d'un crédit 
bancaire de 143 milliards, dont le solde de- 
financer des travaux à court terme, 
Comment et pourquoi ces 9 milliards re- 
viennent-ils dans le budget des investis- 
sements ? 

Il convien: du reste, pour les charbon- 
nages, de revoir l'efficacité des crédis, 
puisque je maximum de production utile 
semble maintenant se sitwer au niveau de 
%5 millions de tonnes, au lien de 76, jruis 
de 62, puis de 59, et motiver une revision 


Les 


! des crédits grandioses. 


Le rapport des Charbonnages de France 
de février 1949, sur les aspects économi- 
ques du plan de modernisation des houil- 


' lères, auquel je faisais allusion tout 
l'heure, met, en eflet, en regard 240 mii. 


liards de francs à investir de 1949 à 1952 
et une économie de prix de revient d 
3 p. 100 enfin de travaux. Faut-il ou ne 


| faut-il pas aller plus loin ? Nous voudrion: 
pouvoir en disculer en possession de tous 


les ééments. 

En ce qui concerne les entreprises ind" 
trielles et commerciales du secteur privé 
un crédit de 31.709 millions de francs est 
prévu. La majoration par rapport à Van- 
née précédente semble aller en presqus 
totalité à la sidérurgie. 

Nous ferons à ce sujet deux ebserva- 
tions : le taux de l'intéret demandé par le 
Crédit national, 7 à 7,5 p. 106, est trop 
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‘elle a été suffisamment informée 
| vrai que les investissements d: 


| 


: sement de notre préduction tout 


| 
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élevé et les garanties exigées de ceux qui }s’est, comme c'était son rôle. nalurelle- 
font appel au Crédit national sont trop | ment penchée tout spécialement. Ce sont 
Jizgoureuses, | ces jnvestissements, ea effel, qui condi- 
Mais surtout, il convient de rechercher | tiounent l'accroissement nécessaire et in- 
dans quel état se trouve notre. industrie | dispensable de ;« production française, tant 
de transformation en face de Ja situation |! en matière industrielle qu’agricole, accrois- 
créte par Ja libération des échanges, et} sement qui doit être suffisant pour per- 
donner à celle-ci les moyens de soutenir | mettre d'assurer l'équilibre de notre ba- 
Ja concurrence étrangère. | lance des comptes, l'indépendance éeono- 
Cela dit. comment réduire. pour 1930, ! mique et, par Voie de conséquence, l'indi- 
de 30 milliards, les crédits d'investisse- |! p‘ndance pæiti{ne fu pays. 
ment, ainsi que nous y convie la com-!  Masdames, "nessieurs, le problème des 
mission des finances, sans arrêter les | investissements a été, à maintes reprises. 
chantiers en cours et sans priver notre | évoqué dans cette enceinte. 
économie de la marche ascendante de Sa! C'est en 1929 que, si mes renseignements | 
modernisation ? | sont exacts, ji 


D'abord reporter les charges financières 


| fut lue 


des années ‘précédentes, témoignage du 
reste que la rentabilité à court terme a été 
mal évaluée, Ces charges s'élèvent à près 
de 22 milliards ainsi répartis: garanties 
du Trésor, 7.900 millions; prêts sociaux, | 
9.500 milions, in‘érêts dus par Electricité 
de France au fonds de modernisation, 
10.309 inillions; soit déjà un premier total 
de 27.590 millions, auquel on doit ajouter 
29. milliards de remboursement aux ban- | 
yues 

La sagacité de notre ministre des finan- 
ces doit triompher de cet obstacle en! 


obtenant un report de ces sommes qui 
constituent des dépenses d'ordre si la ren- 
tabilité des inx 


D'ailleurs, avec 


stissements est assurée. 


le projet de loi qui sera 


S 


soumis prochainement à l'Assemblée, sur ; 


] 


et 


économi- 


e slalut des entreprises nationalisées, 


que commission des affaires 


La 
Assemb'ée, il faudra- que les entreprises 
nalionalisées S'habituent à l'avenir à 
l'aulo-financement, l'Etat n'intervenant que 
dans le cas de cessation de pavemenilts. 

Reste l'obligation de 24.700 
montant des prêts des banques dont j'ai 
parlé tout à l'heure et qu'il n'est pas pos- 
sible d'exclure, sanf report par le canal 
des banques, ce qui ne ferait pas dis- 
paraître la. charge, mais 
pla e, 

Ainsi done, les échéances de la charge 
d'emprunt seraient reportées pour bien 
faire apparaitre la volonté de Ja conimis- 
sion des affaires économiques de ne pas 


a été posé pour la première 
Une déclaration ministériele, qui eut 
quelque retentissement à l'époque et qui 


ni. 
11is. 


un programme bien timide. Le président 
d'u conseil de l’époque déciarail® 

« Celle politique d'équipement national 
est p'acée par nous au premier rang, <ar 
nous y voyons le gage d’un aceroissement 
de bien-êlre pour 1es citoyens, de richesse 


cr 
n 
1 


1 


pour la nation et de recettes pour le Tré- 
Cet équipement, ajoutlait-il, est néces- 


saire pour assurer la prospérilé du pays 
et « un peuple prospère est un peuple éhez 
qui le niveau de vie, dans toutes les clas- 
ses sociales et surtout dans les ciasses les 
moins fortuntes, s'élève avec régularité. » 

Mais il en fut de ce programme comme 
du ministère en question dont la durée ne 


| devait pis dépasser quelques mois. 
ques voudrait bien voir adopter par cette ! 


millions, , 


| mondiaux, 
la changerait de | 


réduire Îles travaux en cours sans juger | 
de leur rendement, puisque l'Assemblée | 
ne peut être éclairée par sa commission, | 


élant entendu qu'elle ne dispose pas de 
Ces MOvenrs, 

Voilà l'essentiel des observations que la 
commission des affaires économiques dé- 
sirait faire sur le budget, se réservant d'in- 
tervenir dans Ja discussion des articles. 
(Applaudissements.) 

t 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, rapporteur pour avis de la commission 


de la production industrielle. 


M. Jean-Marie Louvel, 
avis de la commission de la production 
industrielle, Mesdames, messieurs, la com- 
mi=s'on de la production industrie:le, saisie 
pour avis du projet de loi de finances de 
1950, m'a chargée de vous faire connaître 
en son nom le résultat de son étude, étude 
quelque peu personnelle, car Ja commis- 
| > vais essaver de réfléter l’opi- 


rapporleur pour 


nnt 
SIOM), dont je 


Si, quelques années plus tard — c'était 
alors en 1936 — un programme de granûs 
travaux fut mis sur pied, ce ne fut point 
un programme d'équipement national pro- 


e 7 novembre 1929, esquissait déjà 


prement dit, mais il avait pour but princi- | 


pal, sinon essentiel, la lutte contre le chô- 
mage. 
le 
t 


> 


C'est vous dire que, dans le laps € 
temps qui s’écoula entre les deux coufli 
aucune grande poitique d’in- 
vestissements n'a été entreprise. Ce fut là 
une grande défaillance qu'a soulignée lin- 
ventaire du président Schuman par ces 
mois : 

« Le vieillissement prématuré de l’équi- 
pement di 
ponsable 
19140 

Ce sera l'honneur de cette législature et 


événements militaires de 


des 


» 


| des gouvernements successifs qu'elle s’est 


nion, n'a pas eu le temps d'étudier mon 


rapport. 

Cette élude sera également quelque peu 
sommaire et insuffisante, car l’examen du 
projet de loi en queslion ne saurait être 
séparé d’un examen approfondi des projets 
de loi de développement et de leurs an- 


nexes, notamment de celui relatif au déve- 
Joppement 
ments. 
C’est, en effet, sur ces dépenses que la 
commission de la production industrielle 


des dépenses des investisse- 


donnée d’avoir compris qu'il y avait ua 
prob:ème à résoudre dont la so:ution est 
une question de vie où de mort pour le 
pay=. 

J'ai eu l'honneur, au nom de la 
mussion de la production industrielle, de 
commenter devant celte Assemblée 
plan de modernisation et d'équipement 
mis au point par le Gouvernement eu 
janvier 1947, Je n’y reviendrai pas. 

Je dois cependant exprimer le vif regret 


de la commission que ce plan n'ait pas 
reçu une consécration législative, alors 
que deux lois successives faisaient obli- 


cation au Gouvernement de soumettre Île 
plan à l'approbation du Parlement, Ja pre- 
mière avant le 31 décembre 1948, la se- 
conde avant le 31 mars 1949. Je ne cher- 
cherai pas ici à qui incombe Ja responsa- 


— 
1949 





. . Li. mes 

La commission de la production ing. 
trielle ne peut donc vous apporter de en 
clusion précise: que dans le domaine où 
C 0 

4 est 
| iNS ce der. 
nier secteur apparaissent comme | 
vestissements essentiels 


es 


et primordi” 


Ille 


: x ñ il 
puisqu'ils concernent le développement 
des ressources clés dont dépend l'acers, 


entière 
Ces ressources clés, quelles sont 
Elles sont avant tout d'ordre énergétique 
En effet, c'est de l'insuffisance de ressour. 
ces énergétiques que la France souffre « 
core cruellement. 

Il me faut souligner, dans ce domair 


contrairemgnt à certaines affirmation 
trop facilement répandues, que le plan en 
cours d'exécution, pour les buts qu’il ça 
propose d'atteindre, est Ia conl ation 


du plan qui fut établi en 1946. 


En 1946, le plan prévoyait, pour ju 
une production de charbon de 65 million: 
de tonnes, une production d'électricité gs 
395 milliards de kilowatfts-heure, une 


capacité de raffinage de ff milii de 
tonnes de produits pétroliers, une produc. 
tion d'acier de {4 millions de tonnes. 
La plan qui nous est soumis et qui 
fixé comme terme de son action l'a 


| 


] 
a 


cruciale de 1952, date d'achèvement du 
plan Marshall, nous donne: une proue. 
tion de charbon de 69 milions de tonnes, 


mais il nous faut ajouter à ce programme 
celui des miñes de la Sarre évalué à 7 mil. 
lions de tonnes; une production d'électri. 
cité évaluée à 43 miHiards de kilowatt 
heure; une capacité de raffinage de pe 
trole de 18.700.000 tonnes: une produce 
tion d'acier de 12 millions de tonnes. 

Vous vovez par ces chiffres combien ces 
objectifs sont homogènes et qu'il 
inexact d’opposer le plan initial au ph 
actuel, 

Quant aux autres objectifs de produe 
tion sur lesquels, je le répète, nous ne 
disposons qu? ‘de données insuffisantes 
pour les apprécier et qui sont re:atifs no- 
tamment à l'agriculture, il est évident 
qu'ils peuvent être sujets à variations. Ce 
serait, en efiet, aller conte le bon 
même que de considérer comme jnlangi 


! 


! 


ere 


: | bles les objectifs d° F i ne doit 
1 pays est'en grande partie res- | pl les objectifs d'un plan qui ne du 


ee méconnailre, pour être efficace, les 
eçons de l'expér.ence acqu se depuis 196, 
les résultats obtenus, l'évolution ce 
tuation économique mondiale et les dé- 


la si 


, bouchés que nous sommes en droit 
d'espérer sur les marchés étrangers. 
C'est pourquoi les objectifs actuel 
ment proposés pour 1932, notamment 


com- | 


le | 


bilité d'un tei état de fait, que je me bor-, 


nerai à déplorer. 
IL nous faut cependant reconnaitre au 
jourd'hui, en. toute-objectivité, que les do- 


cuments qui nous ont été récemment dis- 
tribués fournissent au Parlement des 


éclaireissements appréciables et substan- 
tiels en ce 4 concerne les investisse- 
ments dans Île secteur public; mais ces 


concerne les investissements dans le sec- 
teur privé, 





documents sont très incomplets en ce qui ; 


| 
| 





dans le domaine de l'agriculture -— trac- 
teurs et engrais — peuvent ètre soums 
à revision. 

IL est en effet de notoriété pubiique que 
le marché des tracteurs commence à don- 
ner quelques signes d'essoufflement et, 
en ce qui concerne la production des en 


grais qui permettrait un développement 
jntensif de notre agriculture, elle ne 
pourrait avoir sa raison d'être que pif 


l'obtention de débouchés sur les march 
étrangers. 

Si donc, à notre avis, les inves'i-<e- 
ments doivent être poursuivis sans hés- 
tation et avee une extrême vigueur dans 
le domaine de l'énergie où la pénur 
continue à se manifester cruellement, un? 
certaine prudence s'impose dans d'au 


autres 
domaines où, selon l'expression de M. P 
commissaire au plan, la grande pénurie 
a cesscœc. 

L'examen des documents qui nous on! 
été remis montre que ces objectifs en ma 
lière d'énergie sont maintenus. 

La commission de Ja production int 
trielle s’en félicite, car elle les con<i 


lui 


lèrs 


comme vitaux. C'est dire qu’en cetle nu 
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ie" LA 
jure elle ne saurait admettre une réduc- 
tion quelconque de crédits, qui compro- 
mettrait une situation encore critique, 
pieu que chaque jour en voie d'amélie- 
ti! 
BE n'ai pas qualité pour discuter les 
moyens proposés par le Gouvernement 
et vue J'atte ndre ces objectifs. Nous pour- 
runs, lorsque le moment sera venu, ÉVO- 
quel otanment la quereile entre thermi- 
cens ct hydrauliciens,. 

Vovons maintenant, mesdames, mes- 
cure, comment se présentent ces crédits. 
ou trouvons, en ce qui conecrne Elec- 
ticite de France, un montant de prèts de 
ju. milliards, dont 8 milliards pour le 
remboursement de crédits bancaires, soil 
au total une Somme de 93,2 milliards 
pou les travaux. x , 
En regard, nous constatons qu Eieclri- 
ste de France est autorisée à cngager 
{19 milliards de dépenses pour travaux 


La différence, soit 25.8 milliards, devra 
tre couverte par aulofinancement, 

J'ai dit que les travaux envisagés étaieni 
indisp D 7 Je dois donc poser à M. le 
ministre des finances la question sui- 
vante: Pouvez-vous prendre l'engagement 
de fournir à Electricité de France les 
moyens nécessaires pour permeitre cel 
autofinancement ? 

Si je pose la question, c'est qu'au cours 
de cette année, le conseil d'administration 
d'Electricité de France s’est trouvé, vous 
vous en souvenez, dans l'obligation de 
suspendre ou de raïentir les travaux «e 
cette société, car elle avait été mise 
duns l'impossibilité d'assurer sa quote-part 
d'iutofinancement. 

l'espère que M. le ministre des finances 
pourra nous donner tous apaisements à 
ce sujet, Sinon, la commission de la pro- 
duetion industrielle tiendrait à dégager 
devant le Parlement et l'opinion publique 
sa responsabilité, en déclarant que le pro- 
b'eme de l'électricité. maintes fois évoqué 
devant cette Assemblée, ne serait pas ré- 
soin dans les délais voulus, comme l'exige 
impérieusement l'intérêt national. 

En ce qui concerne Gaz de France, nous 
constatons que les prêts autorisés sur les 
resources du fonds de medernisation 
s'élèvent à 8.300 milions et sont sensible- 
ment égaux au montant des travaux neufs 


t 
1 


Vous notons, après examen de l'an- 

lu projet de loi, que certains tra- 
IX prévus ne paraissent pas, à première 
indispensables. Nous aurons l'occa- 
de revenir sur Ja question. ais 
devons d'ores et déjà manifes'er le 
de voir qu? Gaz d° France ne par- 
pe en rien à l'exécution de ces lra- 


t 


Il est vrai que la situation financière 
te entreprise nationale reste catas- 


lois signaler au passage, quitte à y 
nir dans un débat ultérieir, que les 


lions de Ja loi du {1% janvier 1949, 
it oblisation à Gaz de France de ré- 
re progiessivement sen déficit, sont 
s jusqu'à ce jour lettre morte. 

\ous entendons voir assainir définitive- 
it cette siluation au cours de J'an- 
‘(à 


À LJo0, 

En ce qui concerne enfin les Charbon 

‘es de France, le montant des prêts au- 
lorisés sur les ressources du fonds de 

“lernisation s'élèvent à 65,5 milliards, 
ont 9 "milliards pour le remboursement 
cer crédits bancaires, soît au total 56,5 mil- 
ards pour les travaux. 

En regarl, nous voyons que les Char- 
onniges de France et les Houillères de 
bassin sont autorisés à engager 68 mil- 


liards de travaux, ce qui implique une 

ossibilité d’autofinancement de 12 mil- 
iards 

Facore que, dans ce domaine charbon- 
n'er, un certain nombre de travaux indi- 
qués dans l'annexe du projet de loi, no- 
lamment dans nos mines du Midi et de la 
Loire, appelient quelques réserves, il n'en 
reste pas moins qu'un aulofinancement 
sera toujours nécessaire pour engager jes 
travaux indispensables. 

M. le ministre des finances peut-il assu- 
rer qu'il laissera aux Charbonrages de 
France les moyens nécessaires pour assu- 
rer leur quote-part d'autofinancement ? 

J'en aurai terminé avec ce chapitre en 
soulignant qu'à notre avis les 4,5 milliards 
envisagés pour les habitations et œuvres 
sociales, dont nous reconnaissons volon- 
tiers tout l'intérêt, ne sauraient, en tout 
état de cause, être trouvés que par aulo- 
financement, 

Des wprèis très importants ‘sont égale- 
ment autorisés, sur les fonds de moder- 
nisation et d'équipement, en faveur de 
l’industrie et de l’agriculture. 

Is comportent: 30 milliards pour l'agri 
culture, l’industrie de l'azote et le machi- 
nisme agricole ; 31,7 milliards pour lez en- 
treprises industrielles et commerciales, 
47 milliards pour la modernisation de l’Al 
gérie, de la Tunisie, et du Maroc; 3,5 mil- 
liards pour la Sarre. 

La commission de la production indus- 
trielle aurait évideriment désiré vous sou- 
mettre ses conclusions dans ce domaine 
Elle est dans l'impossibilité de le faire, 
n'ayant pas eu les documents nécessaires 
pour lui permettre d'achever son étude 
Ce n'est donc qu'avec réserves qu'elle en- 
registre les crédits demandés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
conclusions, fort incomplètes, je 1mu’en 
excuse, qu’il m'était possible de vous ap 
porter. 

Maïs mon exposé ne serait pas complet 
si je n'examinais avec vous les moyens 
envisagés par la loi de finances et le com- 
missariat au plan pour financer les prèts 
du fonds de modernisation. 

Ces prèts trouvent essentiellement leur 
contre-partie, d'une part dans l'aide amé- 
ricaine, évaluée à 215 milliards de francs: 
puis dans des ressources nouveiles non fis- 
caies affectées au fonds de modernisation. 
et s'élevant à 28 milliards de francs : enfin. 
lank un certain nombre d'emprunts dont 
le placement est prévu au cours de l'an 
prochain. 

Ce sont ces movens de financement qui 
ont pu faire dire à M. le commissaire au 
plan, au cours de son audition devant !1 
commission: « Supprimer, même tolale- 
ment, les investissements n’allégerait pas 
la charge des contribuables en 1950: les 
réduire même partiellement aurait au con- 
traire pour effet certain de ralentir a 
production et les échanges et de créer 
du chômage, dohe de diminuer le rende- 
ment de la fiscalité existante et d'oblige, 
à trouver des ressources nouvelles, » 

Nous serions heureux que M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
nous confirmät son plein accord sur ce 
point de vue. 

Je voudrais, avant de terminer, réfu- 
ter une objection trop souvent répandue, 
qui vise à troubler l'opinion publique et 
suivant laquelle une trop large part serait 
faile au secteur public 

I ne faut pas oublier que c'est du sec- 
teur public que “dépend l'énergie, et que 
c'est dans le domaine de lénergie que 
doivent porter tous les eflurts. 

J'entends bien la réponse qui me sera 
faite. Avant la guerre, me dira-t-on, les 








entreprises privées productrices d'énergie 


“ 











assuraient leurs investissements par leurs 
propres moyens. 

S'il ne saurait êtré question de mécon- 
naître les très belles réalisations eflec- 
tuées notamment en matière électrique, 
et si les entreprises privées ont pu 
assurer l'équilibre entre la production et 
la consommation, il n'en reste pas moins, 
comme Je le disais tout à l'heure, que 
leurs investissements se sont avérés très 
insuffisants. 

Je n'en veux pour preuve que l'affai- 
blissement de la part représentée par Ia 
France dans l'éconoinie mondiale. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de retenir et de méditer les quelques 
chffres que voiei: 

Alors que la part de la France dans 
l’économie du monde élait, avant la pre- 
mière guerre mondiale, de 7,2 p. 100 et 
matière de production industrielle, elle 
était tombée à 5.1 p. 100 à la veille de 
la deuxième guerre mondiale. En matitre 
de production agricoie, la quote - part de 
la France, avant la première guerre mon- 
d'ale, était de S5 p. 109. Elle était tom- 
bée à 5,3 p. 100 à la veille de Ja deuxième 
guerre mondiale. 

En matière de commerce extér'eur, elle 
était de 7,7 p. 100 avant la premitre 
guerre et de 5,1 p. 100 à la veille de la 
deuxième guerre. 

Cette chute souligne trop éloquemment 
la décadence de la France entre les deux 
guerres et l'insuffisance des investisse- 
ments que l'épargn2 pouvait assurer, 

En entreprenant sa modernisition, -en 
refa sant son capital social, la France a 
brisé avec la décadence où elle glissait 
inévitablement. 

Les opérations d'équipement en cours 
de réalisation doivent nous denner, en 
1952, les moyens de produire assez pour 
subvenir aux besoins de la consommation 
et pour dégiger un vo:ume d'exportation 
suffisant pour paver les importations qui 
nous sont vitales. 

C'est dire que ce serait une grave erreur 
pour la vie de la nation elle-même d'ar- 
rèter ou de freiner l'effort dont nous com- 
mencons à recueillir les fruiis. 

La commission de la production indus- 
tricille vous demander de poursuivie cet 
effort. 

Elle ne méconnait nullement, soyez-en 
persuadés, les préoceupabions qui sont les 
nôtres à tous, notamment en malicre de 
reconstruction, dans le domaine scolaire et 
dans le domaine social. 

Mais s’il est exact que cet effort que 
nous demanons peut êlre entrepris sans 
comprommellre ceux qui s'imposent dans 
d'autres domaines, et notamment dans 
ceux que je viens de signaler, aucune 
hésitation n'est perm se. 

Sinon, 31 appartiendra au Pariement 
d'élablir une proportion judicieuse dans 
les dépenses envisagées pour le bien de 
la mation. 

La commission de la produetion indus- 
trielle est disposée à examiner en toute 
objectivité les problèmes qui lui seraient 
posés de ce chef, préoccupce qu'elle cst 
avant tout d'éviter aux contribuables sur- 
chargés d'impôts des charges nouvelles 
qui ne correspondraient pas à la réalisa- 
tion d'œuvres ou de travaux “I 
ment indispensables. 
au centre.) 


TOUTELSC- 


\p maudissements 


M. le président. !: 
tel, prési lent de a 


défense nationale. 


parole est à M. Mon- 
ynmission de Ja 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale, Mes chers 
coliègues. je m'excuse d'intervenir au lieu 
et pace de M. Triboulet, rapporteur dési- 
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gné de la commission de la défense nalio- 
hale, qui m'a prié de l’exeuser auprés de 
vous, ce que je fais bien volontiers, 

Les deux articles de Hi loi de finanees 
qui intéressent la défense nationale sont 
les articles 3 et 39. 

L'a’tice 3 tixe le plafond des crédits 
de défense rationale. Je par'erui tout à 
l'heure de laeticle ?9. 

L'arbiele 3 prévoit un plafond de crédits 
de 429 milliards, soit 280 milliards pour 
les dépenses de défense nationale propre- 
went dite et 140 milliards pour les dé- 
penses de la France d'outre-mer. 

Ce chlfre de 420 milbards est légère- 
ment inférieur à celui de lan dernier. 

Comme un certain nombre d'orateurs 
et moi-méme aurons l’occasion et même 
le devoir de prendre la parole dans la dis- 
eussion générale sur les crédits militaires, 
je serai très bref. 

Que faut-il 
320 milliards ? 

Il permet à M, le président du conseil et 
à son ministre de la défense nalionale, 
lélégué, de prendre, nous dit-on, Ja res- 
ponsabilité d'assurer la séeurité de la 
France. 

M. Le ministre de Ja défense nationale 
délégué s'est présenté devant la commis- 
sion des finances et devant la commis- 


pensel de ce chiffre de 


sion de la défén<e na'ionæe, Il a indi- 
qué, comme nous Le lui demandiens, non 
pas à quels objectifs le Gouvermement 
ivait obétr en élablissant les cahiers de 


budget, qui ne sont qu'un élément comp- 
ibie, mais en coneïdération des dangers 
le là Sttuation internationale a:tuelle quels 
tient ees efforts el par quelles méthodes 
F entendait assurer :4a sécurité française. 
M. le ministres de la défense nationale a 
éte très précis à ce sujet. 
vos réflexions les dé 


Je livre à laations 


qui fit devant ja commis on des finan- 
ces et que je retrouve à la page 94 du 
tome H du rapport: 

« Le ministre conclut son exposé en 
affirmant qu'il ne saurait ac eplter un 


seul milliard supplémentaire de re lue- 
hon, le chiffre de 280 milliards fixé par le 
Gouvernement constituant en quelque 
sorte la ligne de flotlaison au-dessous de 
laquelle il n’est paspermis de descendre 
sans ôler toute efficacité aux projets de 
budwet militaire, 

« M. Je ministre finances et des 
affaires économiqnes, qui avait tenu à 
iccobpagner son collège de Ha défense 
déchirations de 


des 


hationale, à confiriné les 
ce dernier, » 

la commission de Ja défense 
a donc eu à se prononcer sur ce 
de 420 milliards de franes, 

Elle l’a volé, à l'unanimité des membres 
hormis nos collegues du groupe 
communiste, qui, par voie d'amendement, 
ava'elht propose une réduction des crédits 
militaires de Fordre de 200 milliards de 
francs. Celte proposition à été repoussée 
à Funanhnilé, sauf les voix communistes, 


nationale 


chiffre 
ts, 


pres 


n'est don 
majorité, 


M. Arthur Pamette. (ee 


l'unanumnité, mais à la 


pas à 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je me réserve d'indiquer 
dans queles amendement à 
cle dt P )Jse. 


conditions cel 
le considere iO,)Sieur 
Jiamette, et je 


suimernts nécessaires, 


pou ia part, 
le répoterai u“ee tous ar- 
que dans une situi- 
internationale où le: uns et les autres 
mutuellement d'agresseur, le 
suerre <e trouve 
l’Enion sovie- 


n ’ 
iron 


se fralten! 


sort de là paix ou de la 
en fait 
tique. 


entre Jez imuips de 





Il Jui suffit de se ranger à l'avis des 
grandes nations, de ne pas saboter les 
Nations Unies, de ne plus faire de geste 
qui: risque de faire rompre la corde. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
envisagé la situation internationale. 

Je livre à vos réflexions le sentiment 
exprimé, à l'occasion de l’artiele 3, par 
M. le ministre de la défense nationale et 
l'accord qui a été donné par le ministre 
des finances. 

La commission de la défense nationale 
considère que ce chiffre de 420 milliards 
de franes — qui ne doit d’ailleurs pas être 
regardé ut sinquli, mais qui doit être en- 
visagé avec l'ensemble des crédits de 
l'aide militaire au titre du pacte Atlan- 
tique — constitue un minimum au-dessous 
duquel nous ne saurions prendre la res- 
porsabilité de la sécurité française. 

J'en arrive à l'article 39. 

M. le ministre de la défense nationale, 
considérant, comme d’ailleurs un certain 
nombre de membres de la commission, 
que le budget n’est qu'un élément comp- 
table et que, dans un moment où une 
réorganisation profonde de la défense na- 
tionale s'impose, il ne faut pas avoir les 
mains liées par des impératifs absolus de 
chapitres et d'articles, a demandé Fautori- 
sation de procéder à toutes annulations et 
transferts de crédits à l'intérieur des bud- 
gels militaires. 

C'est l’objet de l’article 39. 

Un amendement sera présenté, au nom 
de Ja commission de la défense nationale, 
qui distingue deux sortes d'annulations 
on de virements de crédits. 

En <ée qui concerne les virements ou 
annulations de crédits à l'intérieur de 
chacune des sections du budget, c’est-à- 
dire guerre, air, marine ou section com- 
miune, le ministre pourra procéder à des 
annuations et transferts de crédits par 
voie de décret pris en conseil des mmi- 
nistres, mais avec notification préalab'e 
à la commission de la défense nationale. 

Pourquoi notification préalable ? 
D'abord, parce qu'une question de corree- 
lion se pose et qu'il est normal que la 
commission responsable soit informée par 
ane voie autre que celle du Journal offi- 
ciel; ensuite parce qu'elle pourra, avant 
la parution des décrets, présenter des sug- 
gesiions et mèmie, éventuellement, sou- 
lever verbalement des objections moti- 
vees. ‘ 

Par contre, en ce qui concerne les trans- 
ferts ou üannulations de crédits de sec- 
lion à section, c'est-à-dire, par exemple, 
de la guerre à la marine ou de l'air à la 
section commune, la commission de la dé- 
fense nationale entend garder ses préroga- 
lives, Il est entendu qu'aueune annulation 
ni aucun transfert de crédits pe pourront 
ètre opérés sans autorisation préalable con- 
forme de la commission de la défense na- 
lionaie, avec ratification du Parlement 
dans les trois mois. 

Je crois pouvoir dire à l'Assemblée que 
cet amendement sera d'uilleurs aceepté 
pur M. le ministre de la défense natio- 
hale et le Gouvernement. 

Jelles sont les conditions dans lesquelles 
se présentent les crédits militaires. 

Personne dans cette Assemblée n'ignore 
que ce chiffre de 420 milliards de franes, 
soit environ 18 p. 100 du budget général 
de la France, donc pourcentage inférieur 
a celui de la plupart des grandes nations, 
constitue une lourde charge pour les 
contribuables, 

Mais même pour les plus déshérités — 
j'ai déjà eu l'occasion Es le dire à la tri- 
bune, el toute personne de bonne foi en 








conviendra — il est un bien, dont il 
n'ignorent plus au:ourd’!ui la Valeur s 
c'est la liberté, "? " 
Cette liberté, nous tous, sur quelque 
banc que nous siégions, nous l'avons qi. 
fendue. Nous avons le devoir de la c4. 
fendre encore; c’est notre responsabilité 
C'est pourquoi je vous demande, mes. 
dames, messieurs, de considérer que ce 
chiffre de 420 milliards de francs est un 
strict minimum, au-dessous duquel nous 
ne pouvons pas prendre, en eouscience 
la responsabilité d'assurer la défense de 
la France, (Applaudissements à droite, ax 
centre et Sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Ha. 
mon, rapporleur pour avis de da com 
mission de la marine. marchande el deg 
pêches. 

M. Marcel Hamon, rapporteur pour avis 
de la commission de la marine marchande 
et des pèches. Mesdames, messieure, je me 
contenterat de présenter quelques brèves 
observations, au nom de Ja commission 
de la marine marchande et des pêches, 
celle-ci se réservant de présenter des 
observations plus détaillées au moment 
de la discussion des crédits d'investisse. 
ment. 

En 1949, 43 milliards de francs étaient 
inscrits dans la loi des maxima pour la 
reconstruction de la flotte marchande et 
de la flotte de pêche françaises. En 1950, 
39 milliards seulement sont prévus dans 
la loi de finances, soit une diminution de 
: milliards de franes. 

Telle est ma première observation. 

Comme il avait été demandé — ce sera 
ma deuxième observation — 50 milliards 
de francs, et qu'il est prévu seulement 
39 milkiards, ainsi que je viens de le dire, 
c'est par conséquent tt milliards de moins 
pour la construction de la flotte mur- 
chande et de la flatte de pêche. 

Or, on ne peut nier que, depuis un 
an, est survenue une augmentation des 
prix de la construction navale. C'est donc 
dans une situation difficile qu'est pla- 
cée la flotte marchande de notre pays. 

Troisième obéervation: c’est bien 39 mil. 
liards et non 42 milliards de francs qui 
sont prévus en 195% pour la reconstruc- 
lion de la fhatie. Car il existe une difié- 
rence entre la loi de finances de cette 
année et celle de l’année dernière. 

L'année dernière, la totalité des erédits 
inscrits, c'est-à-dire 43 milliarde de franes, 
étaient effectivement destinés à Ja recons- 
truction de la flotte, les dépenses de re- 


mise en état étant insœæites au compte 
spécial des transports maritimes. 
Celle année, les 42 milliards inscrits 


comportent 2.800 millions de francs pour 
la remise en état des navires et 200 mil- 
lions de francs pour la flotte rhénase. 
IL ne reste donc bien, en réalité, que 
39 milliards de francs pour la reconstrne- 


üion de la flotte marchande de motre 
pa VS. 

Quatrième observation: Le projet de 
loi sur les crédits d'investissement fait 


allusion à un crédit de 3 miliwrds de 
francs que les armateurs verseraient par 
anticipation au titre des soultes qu'ils doi- 
vent. 

Mais la commission fait observer que 
lorsqu'on parle de ces 3 milliards, c'est 
toujours sous condition. On en parie 
comme une possibilité : « pourrent étre 
versées », porte le texte, el plus loin: 
« susceptibles d’être versées ». 

I n’est pas possible, par conséquent, 
de compter d'une manière ferme sur les 
3 milliards de soultes que les armateurs 
verseraient par anticipation, et ceci nous 
ramène toujours au chiffre de 39 milliards 
dont nous pariions tout à l'heure. 
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cinquième observation: La loi de finan- 
ces fait également allusion aux crédits 

“on pourrait tirer de l'emprunt. 

jhcoriquement, on pourrait trouver, par 
œtte voie, des crédits supplémentaires 
pour la reconstruction de la flotte. Le 
Quiftre de 4 milliards a même été avancé. 

Mais la commission fait observer que, 
d'après le texte, les ressources qui pour- 
aient provenir de l'emprunt ne sont pas 
nsceptibles d'élever le plafond prévu par 
là loi de finances. 4 
“Autrement dit, si l'emprunt procurait 
4 milliards, Île per de 39 milliards ne 
«rait pas élevé de 4 milliards, il reste- 
nil toujours de 39 milliards, parce que 
les crédits budgétaires seraient diminués 
d'autant. 

Le texte précise bien, en effet, que « les 
sutorisations de dépenses ouvertes par la 
ji seraient à due concurrence annulées ». 

Par conséquent, nous en revenons ltou- 
jours à notre chiffre de 39 milliards, qui 
| celui sur lequel” nous pouvons Comp- 

fermement. , 
Sisieme observation: On trouve, dans ie 
chapitre des recettes affectées aux dé- 
peuses de réparation des dommages de 
“ucree, la somme de 7 milliards, Sous la 
rubrique « Soultes dues par les armateurs + 
en raison des plus-values sur reconstitu- 
lion des navires », 

il s'agit des soultes de vétusté et de 
caractéristiques que l’armateur est tenu de 
reverser lorsqu'il recoit un navire neuf et 
mieux agencé à la place d'un navire âgé, 
uoins moderne. 

Jai été amené à me poser deux ques- 
tions à propos de ce crédit, et la commis- 
sion après moi, Si l'on ajoute à ce crédit 
de sept milliards les trois milliards dont 
ïe parlais tout à l'heure et que les arma- 
teurs seraient susceptibles de reverser par 
anticipation, on obtiendrait un crédit de 
dix milliards qu'il serait possible de de- 
mander, cette année, à l'armement. C’est 
la un chiffre qui a paru quelque peu in- 
\raisemblable à la commission. 

Ma deuxième observation est la suivante : 
ans doute n'a-t-on pas fixé ce chiffre de 
sept milliards au hasard; il doit être fondé 

ce qui s’est passé les années précé- 
deutes. La commission serait heureuse de 
savoir quelle somme eû argent frais a été 
versée jusqu'à présent par les armateurs, 
au litre des soultes, et si l’on peut effecti- 

are compter sur ce crédit de sept mil- 

ar«as, 

Voici la dernière observation que je 
ie permetltrai de faire au nom de la com- 
IHisSion, 

Le 22 novembre dernier, à Petershberg, 

Allemagne, a été signé un protocole 

lre les hauts commissaires alliés et le 
président du gouvernement de l'Allemagne 
octidentale, Ce protocole décide, en fait, 
la renaissance de la marine et de la cons- 
ruction navale allemandes. 

La commission à manifesté ses craintes 

présence d’un tel protocole, alors que, 

‘ans le chapitre des réparations, il n'est 
PrEVU que deux milliards au titre des ré- 
laralons allemandes. 

ln conclusion de ces observations, la 
‘omission de la marine marchande et 
‘les pèches exprime sa très vive inquiétude 
de la situation faite à la marine marchande 
là la construction navale par la loi de 
Huances de 1950, (Applaudissements à l'ex- 
treme gauche.) 


M. le président, Ta parole est à M. le 
instre des finances et des affaires éco- 
omiques. 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances 

des affaires économiques. Mesdames, 


} 
(l 


Depuis trois ans, la majorité de l’Assem- 
blée recherche la stabilité de la monnaie. 
Elle atteint son but. Pour s’y maintenir, 
elle doit s’interdire tout recours à l’infla- 
tion. Le vote avant le 31 décembre d’un 
ag en équilibre lui en donne le moyen 
le plus efficace. 

Le 21 novembre, retardé par la crise 
poiitique, le Gouvertiement déposait son 
rojet de budget pour l'exercice 1950. Ce 
udget, dès éa publication, suscitailt les 
ms âpres polémiques; il rencontrait, à 
a commission des finances, de fortes op- 
positions. J'assume aujourd'hui la lourde 
charge de le défendre. 

Budget trop lourd en dépenses, trop dur 
par sa fiscalité : telles sont les critiques, la 
véhémence en moins. 

Son volume: 2.300 milliards. Chiffre, à 
n'en pas douter, énorme. Mais il porte en 
lui 19% milligrds de dépenses qui, l'an der- 
r'-r, élaient supportées par la nation dans 
les comptes spéciaux du Trésor, 
L'incorporation au budget des dépenses 
qui, par leur nature — équipement, posles, 
télégraphes et téléphones, aviation, arme- 
ment — constituent de véritables dépenses 
budgétaires, ne répond pas seulement à 
une volonté d'assainissement qui pourrait, 
dans une période de difficultés, être jugée 
inopportune, mais à la nécessité de rem- 
placer la centaine de milliards de recettes 
occasionnelles — Impex, comptes de com- 
merce et divers autres, aujourd'hui dispa- 
rues — qui lès couvraient, par des recettes 
permanentes, 

Si l'on compare, d’ailleurs, les diverses 
masses budgétaires de 1949 et de 1950, on 
constate que chacune d’eiles ne se trouve 
qu’en état de très faible accroissement, 

Le budget de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils passe de 141 
milliards à 145 milliards de francs. soit 
4 milliards de plus et moins de 20 milliards 
d'opérations nouvelles, Je ne suis pas sûr 
que la critique ne vienne pas ici de ceux 
qui nous reprocheront d'insuffisants cré- 
dits pour les constructions d'écoles et 
l'équipement rural. 

Budgets militaires : 420 milliards, contre, 
l'an dernier, 403 milliards comprenant 20 
milliards sur le trésor indochinois. Simple 
reconduction. 

Il en est de même pour le budget de la 
reconstruction qui, S'élevant en 1949, 
compte tenu de 16 milliards de titres remis 
aux sinistrés prioritaires, à 323 milliards, 
ue dépasse pas celle année 531 milliards. 
Là encore on dénoncera l'insuffisance. EL 
si le budget des investissements révèle une 
augmentation de 29 milliards, en passant 
de 380 à 409 milliards, n'oublions pas, au 
milieu des critiques, que par ces crédits 
la France poursuit sa modernisation. 

Reste le budget civil ordinaire, dit bud- 
get de fonctionnement, Il atteint 995 mil- 
liards y compris 20 milliards de comptes 
spéciaux incorporés, conlre 781 ruiiliards 
l'an deruaier, 

Ja différence est d'importance. Elle se 


justifie d'abord par des augmegntations 
inéluctables: dette publique, 23 milliards 


de francs: dette viagère à raison de la 
péréquation des pensions, 30 milliards; 
17 milliards et demi sur les charges so- 
ciales, jimputables tant à l'augmentation 
des prix de journée hospitalière qu'à l'in- 
tervention de textes que vous avez votés 
en faveur de certaines catégories d’'infir- 
mes, de rentiers viagers où d'économique- 
ment faibles. La relèvement de 21 mil- 
liards de francs au titre des dépenses di- 
vérses s'explique par l'obligation d'inscrire 
en dépenses les dégrèvements fiscaux, les 
recettes devant être désormais comptées 





utSsieurs, il faut vouloir ce que l’on veut, 


—— 
Il y a, ensuile, les dépenses nouvelles 
proposées et voulues par vous: troisième 
tranche de reclissement de la fonction 
em. ve 76 milliards de francs. Puis, 
‘augmentation, par suite du déficit per- 
sistant, de la subvention à la S. N. C. F.$ 
21 milliards de francs. 

La seule mesure nouvelle décidée par 
le Gouvernement coûtait 12 milliards et 
permettait l'amélioration du sort des chô- 
meurs partiels, afin de faire face à l'éven- 
lualité d'ua ralentissement de la produc- 
tion daus certaines branches. La commis- 
sion a disjoint celte disposition. 

Ce budget apparemment monstrueux de 
dépenses de 2.300 milliards de francs se 
justifie donc. Mais je comprends bien vo- 
tre pensée, celle de l'opinior publique 
celle de la commission des finances, votre 
volonté de voir réaliser des économies. 
Des économies, nous en avons déji 
fait. J'indique pour mémoire qu'avec 
l’acharné labeur de mon ami M. Edgar 
Faure, nous avons pu amputer de plus 
de 600 milliards les proposilions qui nous 
étaient faites. 

Mais j'entends bien: ce sont des évono- 
mies nouvelles que vous voulez. Nous 
avons marqué la volonté d'en obtenir. 

Notre loi de finances prévoit un plan 
d'économies de 75 milliards réalisable en 
deux ans, sans préjudice de 7 milliards 
d'économies sur le personnel et le maté. 
riel des services publics, déjà réalisés, 
25 milliards sont prévus sur l'exercice 
1950, à effectuer avant le 1% juillet, Nous 
avons pris la marge de temps nécessaire 
pour nous permettre de ne pas procéder 
à la réduclion au pourcentage, illogique e1 
malsaine, mais pour vous apporter des 
suppressions entières ‘de services. 

Sur quel budget entendez-vous faire por. 
ter d'autres économies ? C'est là où la 
difficulté commence. 

Il semble, à juste titre, que la majorité, 
à raison des obligations de la nation, se 
refuse à amputer le budget des ministères 
de défense nationale. 

Pour des raisons sentimentales qui na 
s2 discutent pas, on se refuse à demander 
quelque sacrifice que ce soit au budget 
des dommages de guerre. Restent done 
deux masses: la masse des 
meuls et la masse du budget civil 

Pour l>s investissements, vous vous 
rendez bien compte de ce qu'une réduc- 
lion massive signifierail. Ces dépenses 
participant à un plan d'exécution S'éche- 
lonnant sur plusieurs années, sont, pour 
le plus grand nombre, d'ores et déjà en- 
gagées. Ce serait immédiatement, par con. 
séquent, des chantiers fermés, des usines 
arrétées, vraisemblablement des dédits à 
payer, et au surplus l'impossibilité pour 
la France d'atteindre ces perspectives de 
1952 qui conditionnent son relèvement 
économique et doivent l'armer pour subir 
la rude concurrence internalionale à la 
quelle elle est conviée chaque jour de 
facon plus pressante, 

Au surplus, les économies sur les inves- 
lissements ne se lraduiraient pas par des 
réduclions d'impôts, puisque la totalité de 

la dépense est gagée, soit sur l'aide amé- 
ricaine de 250 millards de francs, soil sur 
des ressources d'emprunt. 


HiVESTISSe. 


Reste donc essentiellement le budget 
des dépenses civiles, La masse amputable 
se rétrécit ainsi singulièrement, 

Pour juger en toute équité, permettez« 


moi de rappele que ce budget de foncs 
tionnement est, en dehors de celui de 
199, Je plus bas en valeur récile, de 
tous ceux que la France onnus depuis 





pour leur moutant brut, 


ONZC ans, 








st. 
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Sur ia base de la valeur du france en 
1928, le budget de 1938 s'élevait à 82 mil- 
liards de francs, celui de 1945 à 172 mil- 
liards, celui de 1946 à 113 milliards. En 
1950, il ne s’élèvera qu'à 77 milliards. 
C'est dire que les économies à attendre 
de Jui ne peuvent être que modestes et 
risquent de plus en plus d’atieindre la 
bonne gestion des services publics. 

J'entends ne pas être négatif et poser 
devant vous le véritable problèine des 
économies. Si vous en voulez faire, il ne 
s'agit pas d'atteindre un seul budget, mais 
les budgets. Il s’agit de faire des 
options, des options cruelles. | 

La France, à n’en pas douter, vit depuis 


tous 


la Libération sur un train de vie qui n'est 
pas le sien. Elle a sacrifié très légitime- 
ment à son besoin instinelif de justice 
sociale, à son rang de grande puissance. 
Mais il a fallu tout entreprendre à la fois. 
Elle ne le peut. Elle ne peut simultané- 
ment poursuivre sa reconstruction, son 
équipement, sa défense nationale, sans 
demander à la nation des sacrifices que 
celle-ci supporte de plus en plus diffiei- 
Jement. 


Ajoutez à cela que le rôle de PEtat 
dans cette période s’est modifié, que par 
le fait qu'il intervient en tous domaines, 
c'est à la collectivité, et à la collectivité 
seule, de supporter les charges qui en 
iésultent, Vouloir donc limiter les dé- 
penses de l'Elat signifie que l'on repen- 
sera le rôle de celui-ci; mais pour ce faire, 
il vous appartient de le dire et de donner 
au Gouvernement les pouvoirs nécessaires 
pour lJ'accomplir. 

Tel se présente le 
penses. 

Reste celui de la recette. 

Je ne l’ai pas envisagé avec la déforma- 
tion professionnelle du ministre des 
finances qui, au regard des dépenses, 
cherche uniquement à placer des impôts. 

J'ai fait, d'abord, une part des recettes 
diverses qui entrent dans nos ressources. 
Elles s'’élévent à près de 350 milliards, 
sur lesquels 50 milliards résultent déjà 
de l'emprunt: emprunt pour 25 milliards 
à la Caisse des dépôts et consignations 
our les H. B. M. et 25 milliards de conso- 
idation d'opérations anciennes. 

Je compte pleinement 250 milliards en 
provenance de l’aide américaine, Or, je 
n'ai pas le droit de le faire. 

L'aide n’est actuellement volée que pour 
partie par le Congrès américain et nul ne 
peut préjuger ses décisions ultérieures. La 
répartition de l’aide ne se fera pas l'an 
prochain en fonction de nos besoins 
comme les anntes précédentes, mais en 
rapport avec l'effort de stabilisation de 
la monnaie et de la libérasïsation des 
échanges que nous aurons tenté. 

C'est dire toule la part d'incertitude qui 
demeure. Je prends le risque. 

Je prends le risque également d’accep- 
ter, comme je l'ai fait l'année précédente, 
le recours à l'emprunt. Encore faut-il que 


problème des dé- 


celui-ci reste raisonnable. Je l'ai fixé à 
150 milliards de francs. Ce chiffre corres- 
pond, lui aussi, à une hypothèse opti- 
misie, 


J'ai pris pour base la totalité de l’en- 
dettement du Trésor en fin d'année 1949. 
Je sais, cependant, que je ne peux 
compter réaliser, en l’état actuel du mar- 


ché, un grand emprunt comme celui de 
5 p. 100 émis l'an dernier. J'exclus tous 


les aléas qui se sont produits en cours 
d'année, 
Je dois faire face à 100 milliards de 
penses de trésorerie au titre des comptes 
spéciaux et des comptes monétaires. 
Le chiffre de 130 milliards laisse déjà 
une incertitude pour l'équilibre au 
le jour de la trésorerie, 





Compte tenu de ces divers éléments 
ét du rendement des recettes anciennes. 
la masse des ressources sur lesquelles 
l'Etat peut compter, s'élève à 2.085 mii- 
liards. 

En 1949, les impôts existants étaient 
escomptés, compte tenu des décimes sup- 
plémentaires, pour 1.240 milliards. Cette 
année, nous les évaluons à 1.420 milliards, 
soit 189 milliards de plus. 

Ces 180 milliards résultent du dévelap- 
pement de la matière imposable. Quant 
au développement économique, nous avons 
admis que le coefficient de productian 
passerait de 125 à 130, Vue optimiste puis- 
que, s’il avait atteint ce chiffre à la fin 
du premier semestre 1949, il ne lJ’atteint 
plus actuellement. 

Pour le dévelappement fiscal, nous 
ittendons de la répression de la fraude 
fiscale une plus-value de 80 milliards de 
francs, 60 milliards résultant des mesures 
déjà mises, en œuvre par le contrôle 
unique, 20 milliards provenant de l'appli- 
cation de mesures nouvelles telles qu'eîles 
figurent au plan de lutte contre ja fraude 
fiscale et de l’utilisation pour le contrôle 
fkcal d'une partie des agents du contrôle 
économique que leur formation dispose à 
cette tâche. 

Je veux saisir cette occasion pour dire 
la reconnaissance que je dois, que l'Etat 
doit aux agents de contrôle et de recou- 
vrement qui ont su, par leur zèle, au cours 
de l'exercice 1949, maintenir au niveau 
prévu, le montant des rentrées fiscales. 

Il serait, toutefois, utopique de vouloir 
accentuer encore ces évaluations. 


Cela étant, le déficit à combler reste 
done la différence entre. 2.275 milliards 


— compte tenu des économies à réaliser 
avant juillet 1950 — et 2.085 milhards, 
soit 190 milliards. 

J'en ai comblé une part — en en pre- 
nant toute la responsabilité — par la mise 
en recouvrement par décret, ainsi que 
j'avais le droit de le faire aux termes des 
articles 107 et 289 du décret de réforme 
fiscale, de l’acompte sur les sociétés, soit 
Jo milliards. 

C’est donc 155 milliards de ressources 
nouvelles qu'il s'agissait de trouver. Vous 
êtes placés devant l'alternative où moi- 
même j'ai été pris: inflation ou impôts. 

Comme j'ai la volonté de sauver notre 
monnaie, aucune hésitation n'était possi- 
ble et, malgré ma répugnance à toute fis- 
calité nouvelle, j'ai opté pour celle-ci. 

Elle s’irapose, d’ailleurs, si vous voulez 
poursuivre l’œuvre de reconstruction ‘et 
d'équipement, Le plan Marshall cesse en 
1952. Il faut que lui soient substituées 
des ressources permanentes, 

Le recours à l’emprunt pour Ja recons- 
truction n’est pas une solution. Il fait sup- 
porter au pays des charges d'intérêts qui 
deviendraient rapidement insupportables, 
L'impôt est ie seul moyen que conserve 
le Gouvernement pour faire supporter 
cette charge à la nation. H est d’ailleurs 
tolérable dans la mesure où les impôts 
envisagés satisfont à l'équité. 

Les impôts que je vous propose ont 
été choisis, en effet, en fonction de la 
plus grande équité sociale et de la plus 
grande facilité de recouvrement, 

Sur les 155 milliards de ressources fis- 
cales nouvelles, 55 milliards et demi sont 
demandés par la voie directe aux entre- 
prises productives, et particulièrement aux 
sociétés. IL nous est apparu, en effet, que 
les bénéfices réalisés en 1948, dont témoi- 
gnent les rôles de 1949, et ceux qui se- 
ront réalisés en 1949 par les sociétés, per- 
mettent de leur demander un eflort sup- 
plémentaire en 1950. 

Deux considérations de justice sociale 
justifient cette position, 


el 


\ 





Si l'on considère le passé, l'inflation 4 


rmis aux entreprises de réaliser des 0 

ts importants par le jeu de l'avance de 
prix sur les salaires, Constamment enbe. 
tenue pendant trois ans par le cycle inf 
tionniste dans lequel nous nous débat. 
tions. 

Si l’on considère le présent et l'avenir 
proche, les impôls nouveaux serviront à 
financer l'équipement et la reconstructior 
done à entretenir l'activité productrice 
done les bénéfices des entreprises. à 

En plus des 55 milliards et demi 
francs réclamés aux entreprises par } 
voie directe, nous leur demandons de col. 
lecter, et pour la plus large part de sup 
porter, 83 milliards de taxes indirectes 
Ces taxes sont celles dont l'incidence est 


‘la plus diffuse dans l’économie. L'exemple 


de 1949, année pour laquede la taxe à à 
production a été brusquement majorée de 
19 p. 100 à 12,5 p. 100, montre bien que 
l'influence sur les prix peut être extrème. 
ment faible à une Cpoque où les marges 
bénéficiaires peuvent encore supporter des 
réductions et où la tendance des marchés 
s’est inversée. 

Ainsi, vous le voyez, les idées qui m'ont 
inspiré dans le choix des impôts nouveaux 


sont parfaitement claires dans les cir. 
constances présentes. Je les crois les plus 
équitables, 

Je les résume: 


Premièrement, ne rien demander à 
l'impôt direci pesant sur les personnes 
physiques, bien que la réforme fiscle 
de 1918 — on ne l’a pas assez dit — ait 
détendu le taux des impôts sur le revenu, 
I nous est apparu que, dans ce domaine, 
la répression de la fraude est l'objectil 
essentiel. Or, la permanence des taux est 
indispensable pour pouvoir lutter effica- 
cement contre la fraude et rétabhiir dans 
ce domaine la justice fiscale. 

Deuxièmement, demander l'essentiel 
aux entreprises productives, et particuli- 
rement aux sociétés, soit comme contri- 
buables directs, soit comme collecteurs 
d'impôts. Il est juste de reprendre à ceux 
qui bénéficient des dépenses de recons- 
truction et d’équipement une part des 
bénéfices qui en résultent. C’est l'idée qui 
animait le légisiateur de 1939 lorsqu'il 
institua uoe taxe spéciale sur les hént- 
fices des entreprises travaillant pour la 
défense nationale, Aujourd’hui. ÿ est dif- 
ficile de cantonner les impôts nouveaux 
sur uné catégorie spéciale d'entreprises, 
car c'est la généralité des entreprises pro- 
ductives qui, dé proche en proche, benc- 
ficient des énormes dépenses de recons- 
truction et d'équipement financées par 
l'Etat. 

Par le moyen des 155 milliards d'im- 
pôts nouveaux que le Gouvernement vous 
proposait, il assurait, durement et aussi 
cerlainement que possible, le strict équi- 
bre du budget de 1950. La commission 
des finances a substitué à la conception 
du Gouvernement la sienne propre. Saisie 
du projet de budget le 21 novembre, là 
comimission vous apporte un conire- 
rojet. Elle fixe à 2.209 milliards 500 mil- 
ions les dépenses, et les recettes à 2.182 
milliards 800 millions, laissant subsister 


lun déficit apparent de 23 milliards 7 mil 


lions. 

En dehors des 35 milliards de l’acompte 
sur les sociétés déjà acquis au Trésor par 
décision gouvernementale, la commission 
des finances n’a accepté de voter que 
27 milliards 3 millions de francs d’impots 
nouveaux, 

Encore, ces 27 milliards 3 millions sem- 
blent-ils surévalués. Le rendement de la 
taxe sur la réévaluation des bilans, retent 
pour 20 milliards, ne dépasserait pas 
16 milliards, soit 4 milliards en moins. 
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‘ ja commission des finances escomple 
» milliards supplémentaires de la lulle 
runtre la fraude fiscale, alors que nos 
propres évaluations comportaient déjà 

vur celle-ci une estimation de 80 mil- 
Lords, qui constitue, aux dires des ser- 
vices techniques, le maximum de possi- 
pilites avec tous les moyens nécessaires 
mis en ŒU\YTE. 

Par ailleurs, l'effort essentiel de la com- 
mission des finances porte sur les écono- 
mies ou, pour parler plus correctement, 
sur des abattements forfaitaires. Si le Gou- 
vernement est d’accord dans le principe, il 
doit, néanmoins, faire sur certaines de 
ces économies les plus expresses réserves. 
J en est ainsi pour les économies à faire 
sur le budget civil et les dépenses commu- 
nes, notamment sur la possibilité de ré- 
duire les crédits de personnel de 8 mil- 
liaxrds de franes. Cette réduction aurait, 
en eflet, des conséquences graves. Dans 
l'ensemble, elle entrainerait, en quelques 
jours, la suppression d'environ 25.000 
emplois d’auxiliaires et de 12000 emplois 
de titulaires ou de contractuels. 

La commission des finances fait égale- 
ment disparaître les crédits que lui de- 
maudait le président du conseil pour la 
constitution d'un fonds de chômage par- 
ticl, cependant nécessaire en une année 
où certaines branches de l’activité peuvent 
subir un ralentissement. 

Les 25 milliards de francs d'économies 
proposés par la commission des finances, 
au titre des subventions économiques en- 
traineraient l'obligation, pour l'Etat, d’au- 
loriser la Société nationale des chemins 
de fer français à procéder au minimum 
à des relèvements de tarifs de l’ordre de 
3 p. 100 en ce qui concerne les voyageurs, 
et de 20 p. 400 en ce qui concerne les mar- 
chandises, ce qui aurait une incidence 
grave sur les prix. 

Enfin, la commission des finances de- 
lande une réduction de 30 milliards «ue 
francs sur les investissements. Sur ce 
point, 11 ne doit y avoir aucun doute dans 
votre esprit; il s’agit bien de l'arrêt de 
30 milliards de francs de travaux. Je sais 
(ue, pprimilivement, la commission des 
finances avait envisagé de rayer un crédit 
de 2 milliards, représentant les rembour- 
srments dus par les sociétés nationalisées 
aux banques. Mais, cette dépense étant 
corupensée en recettes par le produit es- 
compté du renouvellement de ces avances, 
l'économie proposée n'existait pas. 

Elle avait, en outre, proposé la suppres- 
Sun de 8 milliards de francs de dépenses 
au litre des intérêts intercalaires d'’Elec- 
lricité de France. Cette réduction aurait 
UU pour conséquence, en imputant au 
tornple d'exp'oitation de l’entreprise la 
charge de ces intérêts, de limiter sa fa- 
Cuté d’auto-financement. H semble que la 
Comm'ssion des finances ait renoncé à vi- 
ser spécialement ces dépenses et demande 
e\pressément la réduction de 30 milliards 

lrancs de travaux. 

Le Gouvernement avait fixé les inves- 

ments de 1950 compte tenu des dé- 
peuses déjà engagées et pour éviter toute 
fermeture de chantier, I me faut pas 6e 

simuler que si les propositions de la 
Himission des finances élaient adoptées 
L en résullerait une possibilité de chô- 


re 


f 


Par conséquent, tout compte fait entre 
 lécelles reduites proposées et les abat- 
nents jugés excessifs, le déficit que lais- 
ul subsister la commission des finan- 
s’élèverait de 60 à 90 milliards de 
is, auxquels vient s'ajouter le erédit 
iveau de % milliards de francs accordé 
les anciens combattants et les vicli- 

its Ce la guerre, L n’est guère besoin de 





dire que le Gouvernement ne peut accep- 
ler cette formule d'équilibre. Elle com- 
porle, à n’en pas douter, un risque de re- 
cours à l'inflation qui, en aucun Cas, ne 
saurai! être admis. 

H faut donc que la question soit reprise, 
le prob:ème réétudié, afin qu’un rappro- 


chement puisse être tenté entre le point 
de vue du Gouvernement et celui de Ja 


commission. La commission des finances, 
son président-rapporteur et son rapporteur 
général plus particulièrement, ont fourni 
un tel Jabeur, marqué une si profonde 
compréhension de l’intérêts général qu'une 
collaboration nouvelle pent s'inctituer uti- 
lement entre la commission et le Gou- 
vernement, 

Le Gouvernement, de son côté, ne consi- 
dère pas ses chiffres comme intangibles. 
Il est disposé, pour sa part, à faire un 
effort de conciliation. Mais il entend de- 
meurer intransigeant sur deux points: 
une stricte évaluation des recettes et des 
compression de dépenses possibles, le 
maintien à 130 milliards plus 25 du recours 
à l'emprunt. 

Mais celte recherche d'équilibre, pour- 
suivie d’un commun accord entre la com- 
mission des finances et le Gouvernement, 
éerait vaine si vous — et je m'adresse à 
tous — ne décidiez pas de dresser une di- 
gue infranchissab'e contre la foule des 
intérêts particuliers qui montent à l’as- 
saut des finances publiques et, partant, 
de la monnaie, 

Une rapide étude vient de me faire con- 
naître que, dans un délai relativement 
court, vous serez saisis de propositions, 
toutes séduisarntes ou émouvantes, qui au- 
raient pour effet de réduire la recette 
ou d'augmenter la dépense de plus de 
200 milliards. 

Déjà, au cours de cette dernière semaine, 
vous vous êtes penchés sur les revendi- 
cations des victimes de la guerre et cel- 
les des économiquement faibles. Vous avez 
prèté une oréille attentive, sans &uccum- 
er encore, et je v@us en remercie, aux 
propositions de baisse de prix de l'essence. 
Vous n'avez pas encore voté, malgré l’in- 
sistance du Gouvernement, le remplace- 
ment de la taxe sur le blé par la taxe à 
l'achat. Tout cela représente près de % 
milliards de francs. Comment voulez-vous, 
s’il en doit être ainsi, que le budget de 
l'Etat ne soit pas monstrueusement gonflé 
et les impôts cruellement lourds ? 

Mesdames, messieurs cette simple cons- 
tatation faite vous convie au coup de frein 
brutal à donoer, J: ne le fais pas avec 
cette sorte de sadisme d'avare que l’on 
peut prêter à un ministre des finances. Je 
le fais dans la volonté de préserver notre 
œuvre commune: la stabilité de la mon- 
aaie. Celle-ci, voyez-vous, n'est pas un 
mythe lointain. Par des sacrifices sans 
cesse renouvelés, par votre courage, vous 
l'avez en fait réalisée. Brusquement, après 
tant d'efforts, vous avez vu apparaitre, au 
début de 1949, cette réalité. 

La conjoncture économique, certes, vous 
a servis; les tendances se sont modifites, 
les marchés <e sont inversés. Mais pen- 
sez à l’eflort réaiisé depuis un an, plus 
dur eucore que celui que je vous de- 
mande aujourd'hui de fourair : 80 mil- 
liards de francs d'impôts nouveaux en 
septembre, {40 milliards en décembre, 5% 
milliards en jyillet et novembre. 

Rappelez-vous la renaissance de fa con- 
fiance, le succès de l'emprunt 5 p. 100, 299 
milliards de souscriptions, 109 milliards 
en argent dont 80 milliards en argent frais. 
Et cet emprunt a joué son rôle, non seule- 
ment sur la trésorerie, mais aussi pou 


exercer un eilet nécessaire de poncl 


— 


Contrairement aux prévisions mauvai- 
ses, la France à échappé à la crise par le 
jeu subtil du crédit, Ve impôts se sont 
lenus pour l'ensembie dans leurs prévi- 
sions, les indices de production ont monté, 
le commerce exté’ieur s'est amélioré, l'or 
au marché libre à reculé et le franc s'est 
amélioré sur toutes les places étrangères. 

Enfio, fa stabilité est entre nos mains. 
En juin, on semble l'atteindre. La produe- 
tion est à l'indice 129 contre 110 en sep- 
tembre 1948. Les prix alimentaires, en juin 
1949, étaient à 15:S contre 19 en aovem- 
bre 19:8. Le pourcentage de couverture 
des importations, par rapport aux expor- 
tations sur l'étranger, qui, en movenne, 
en 1948, était de 50 p. 100, atteint 69 p. 400 
en juin et 72 p. 100 en juillet. Le napo- 
léon, qui atteignait 5.750 francs en 198, 
se négocie à 4.115 francs. 

Mais il fallait compter avec ceux qui 
spéculent sur l'inflation. Par vagues euc- 
cesives, ils déclenchèrent des offensives : 
en mai d'abord, en juillet ensuite, pre- 
fitant de la fixation des prix agricoles, de 
quelques remous sociaux, de divergences 
politiques. Mais leur attaque principale est 
lactée en août. Elle se fonde sur les pers- 

eclives de la dévaluation de la livre ster- 
ing. Celle-ci est dévaluée en septembre, 
entraînant une cascade de dévaluations, 
lont la nôtre. 

Notre stabilité risquait d’être mise en 
cause par le choc psycho.ogique que pro- 
voquait cette dévaluation. Vous n'avez où- 
blié ni l'exploitation qui fut faite de cer- 
taines hausses malencontreuses de prix 
précédemment acquises, ni les soubresauts 
agitation sociale qui eéervaient de pre- 
texte. 

Les faits ont cependant démenti la tea- 
dance. Le taux de change choisi à 230 
pour le dollar optait pour la stabilité. 
L'appréciation du franc par rapport à la 
livre compensait, pour une large part, sur 
les grands marchés de matières premières, 
le glissement par rapport au dollar, Des 
négociations directes sur le prix du ehar- 
bon devaient éviter les plus sérieuses im- 
cidences. Les effets sur les produits fabri- 
qués étaient de répercussion lente. Les 
indices de prix, en tout cas, n'ont traduit 
que de iègères hausses: de janvier 1949 
à juillet 1949, ils ont baissé de 10 p. 100, 
soit de 1935 à 1715. Ils ont remonté de 
moins de 10 p. 100 -de juillet 1949 à no:- 
vembre 1949, soit de 1827 à 1912. Cepen- 
dant, si la production marque un leg2r 
recul: 129 en octobre contre 132 en mai, 
le commerce extérieur continue à se deva- 
lopper: en novembre nos exportations 
sur l'étranger ont couvert 81 p. 100 d: ::05 
importations. ; 

Et, plus réconfortante encore, cette sorte 
de plébiscite du monde extérieur corire 
aotre pessimisme: par rapport 44 to 
d'août, l'or est en baisse: en août, 4.610; 
en décembre, 4.250, Le dollar au marché 
paraïlèle se maintient à 390-395, maigré la 
dévaluation. 

Ces diverses causes ont entrainé un J6- 
sendettement substantiel de notre pays 
envers l'étranger. Le solide débiteur de nos 
accords de payement s'élevait, en novern- 
bre 1948, à 410 millions de dellars. I 
c'était abaissé à 225 millions de Gollars au 
début d'août 1949. Au 10 novembre 1949, 


le solide débiteur n'atteignait paus qui 01,6 
millions de dollars. 

Aussi, dep is trois Mois, maigré nos in- 
certitudes et nos troubles, notre monnaie 
ient et doit pouvoir tenir, C’est, à n'en 
pas d ’uler. le signe 1e pius Frassura it ae 
notre redressement, Il est votre a 
l'œuvi sa {i 
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ment son devoir à l'égard de la nation. 
Vous êtes près du but, Vous pourriez l'at- 


teindre. Ji vous appartient de persévérer., 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
le Gouvernement, qui veut donner au pays 
un budget en équilibre réel pour le 31 dé- 
cembre, demande le reavoi du projet qui 
nous est soumis à la commission des fi- 
nances, (Exclamations sur certains bancs 
au centre.) I la saisira incessamment 
d'une lettre rectificative pour préciser ses 
propositions nouvelles et lui demander de 
bien vouloir la rapporter d'urgence afin 
que le débat puisse s’instituer devant l'As- 
semblée le jour le plus prochain. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, 
Inessieurs, l'exposé clair et complet de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques me permettra de n'apporter 
ici que des propos d’une extrême brièveté. 
Mais, depuis plusieurs semaines, l'étude du 
budget se poursuit, les divergences sub- 
sistent et la fin de l'exercice est toute pro- 
che. 

JL est dès lors urgent et nécessaire que 
Ja situation soit tranchée, et c’est pourquoi 
je désire à mon tour la porter devant vo- 
tre Assemblée. 

Le Gouvernement 
blée nationale de 


demande à l’Assem- 
marquer sa volonté 
qu'un budget en équilibre honnête soit 
voté en temps utile et- que l'effort soit 
supporté par chacun, tant par le Gouver- 
nement que par les divers partis de cette 
Assemblée. Il importe de renoncer aux in- 
l'ansigeances, d'avoir la volonté d'aboutir 
et, pour cela, d’employer les moyens de 
conciliation possibles. 

Le budget qui vous a été présenté n’a 
aucun caractère politique. Il a été élaboré 
sous le ministère précédent par le même 


ministre des finances et le méme secré- 
taire d'Etat aux finances. Trois déclara- 
lions ministérielles successives et succes- 


sivement approuvées, quoique revêlues 
d'estampilles différentes, ont marqué une 
ligne générale commune. 

Si la politique, au sens partisan de ce 
mot, se trouvait quelque part, ce ne serait 
donc pas de ce côté-là; là où la technique 
est seule en cause, quelles que soient les 
divergences possibles, la conciliation doit 
être aisée. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 

Le devoir du Gouvernement, le devoir 
de tous est de rapprocher les points de vue 
parce qu'il faut un budget au pays, et 
aussi parce que les contradictions sans is- 
sues qui se maintiennent portent grave- 
ment atleinte aux institutions impuissan- 
tes. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Au ministre des finances, à qui je vou- 
drais rendre hommage pour son courage 
et son labeur acharné (Applaudissements 
au centre et Sur divers bancs à gauche), 
on a dit: « Empruntez davantage. » 

Oui, nos facultés d'emprunt peuvent 
s'améliorer si, ensemble, nous faisons 
preuve de sagesse. Mais c’est le contraire 
de la sagesse que d’escompter aujourd’hui 
au delà de ce qui peut être honnêtement 
présumé. 

On dit aussi: « Faites davantage d’éco- 
nomies ». Oui, il faut faire des économies, 
C'est possible et c’est nécessaire. Je vou- 
drais cependant ajouter qu'il y a, pour 
l'Etat aussi, ce que je me permettrai d’ap- 
veler un minimum minimorum. 





I y a aussi une autre limite, et celle-là 
dans de temps, au delà de laquelle on 
désorganise l'Etat, 

Avant-hier encore, nous avons étudié et 
prévu de nouvelles compressions immé- 
diatement réalisables. Elles seront réali- 
sées si l’on nous fait confiance. Mais au to- 
tal celn ne comble pas la différence, il 
s’en faut. 


La loi de finances établit, dans une for- 
mule nouvelle, une commission des éco- 
nomies dont on attend 75 milliards de 
francs en deux ans. Il serait sans doute 
commode, mais je crois peu honnête, d’en 
précompter d’un, seul coup les résultats 
complets et d’exagérer les possibilités im- 
médiates. Qu'on veuille bien réfléchir, par 
exemple, à ceci: la suppression de 50.000 
fonctionnaires, sans tenir compte des in- 
demnités de licenciement auxquelles ils 
auraient droit, représente une économie 
inférieure à 15 milliards de francs, 

Que propose le Gouvernement ? 

IL déclare d’abord ne pas pouvoir accep- 
ter un budget présenté en état de déficit. 

De grands efforts ont été accomplis par" 
la commission des finances, son président 
et son rapporteur général, et l'esprit de 
conciliation y a fait récemment des progrès 
dont j'augure qu'ils se poursuivront et s’ac- 
centueront. 

Je ne peux pas accepter, le Gouverne- 
ment ne peut pas accepter un tel projet 
parce qu'il n’y à pas équilibre et parce 
que le devoir du Gouvernement est de 
faire voter en temps utile un budget en 
équilibre sincère. 

Le Gouvemement n’a aucun entètement 
dogmatique. Il a trois principes intangibles 
scu'ement, que voici: l'équilibre, garant 
de la monnaie; l'honnêteté, garante de la 
confiance ; l’impu:sion au travail, garante 
de l'avenir du pays. 

Dans l'hypothèse où le Gouvernement ne 
serait pas suivi, que se passerait-il ? 

En premier lieu, il n’y aurait pas de 
budget en temps utile. Des méthodes dé- 
plorables et coûteuses obligeraient à orga- 
niser tant bien que mal, de mois en mois, 
l'ordonnancement des dépenses, la rentrée 
des recettes et l'alimentation du Trésor. 
Ce serait notamment l’ajournement du re- 
classement des fonctionnaires et des reva- 
lorisations à envisager. 

Ce serait, en outre, le report de toute 
une série d’efforts d'équipement, qui ne 
concernent pas que les colosses Cont on 
parle toujours mais qui ont trait aussi, par 
exemple, aux adductions d’eau, aux cons- 
tructions scolaires et à bien d'autres œu- 
vres. 

Cela pourrait aussi signifier pire. 

Après, il faudra bien quand même qu'il 
y ait enfin un budget. 

Je demande simpiement qu’on songe 
d'avance au genre d'améliorations que 
toute crise politique et toute crise finan- 
cière — d'après l’expérience ancienne et 
récente — a toujours apporté à la situation 
des finances. 

Je demande à ceux qui sont prêts, en 
cette circonstance, à ne pas faire preuve 
d'esprit de conciiiation, de songer d'avance 
au budget qu'ils seraient mis à même de 
présenter et de défendre. 

Cette situation, mesdames, messieurs, 
n’est pas originale; elle s’est déjà posée 
pour un grand nombre de ministres des 
finances et de chefs de Gouvernement. 

J'en avais fait un petit recueil, mais je 
me bornerai à une seule citation qui est 
de Poincaré, 





« Je me permets, disait-il, de présenter 
les mêmes observations à propos des re. 
cettes nouvelles. Nous ne pouvons px 
nous en passer; ni les économies, ni Ja ri. 

ression des fraudes ne suffisent À non 
ournir tous les mütiards dont nous avons 
besoin. » 

I n'y a peut-être pus de Poincaré, mais 
il n'y a rien de nouveau sous le soleil. 

Je préfère, à l’extrème rigueur, redire 
ses propos plutôt que ceux d’un autre 
homme qui s'appelait Calonne. IL disait = 
c'était une autre maxime de finances: 
« Sans douleur, messieurs, sans dou'eur! ; 

Vous savez ce qui en est résulté et que 
la Nation à perdu le souvenir de Calonne 
mais qu'elle a gardé celui de Turgot dont 
la maxime était contraire. 

Ce qui est en cause, je veux Je dire, 4 
n'est pas essentiellement le sort, l'exis 
tence d’un gouvernement difficilement 
trouvé, qui n’a rien trahi ni abandonné 
des déclarations à la suite desqueiles il à 
été’ largement investi. 1] s’agit pour nous 
d’un intérêt bien supérieur, celui des finans 
ces et de la monnaie. 

La France — je voudrais ici épargner les 
grands mots— s'en tirera, bien sûr, mais 
peut-être pas, d’abord, tous les Francais, 
Et puis, après tant d'épreuves, sachons 
éviter au pays les secousses inutiles. 

Le Gouvernement est résolu à remplir 
simplement, mais fermement, son devoir 
jusqu'au bout, 

En fin de compte, c'est à la franchise et 
au Courage que ja France a toujours re- 
connu Jes siens. L 

Je demande le renvoi à Ja commission, 
dans le désir et la volonté que le chemin 
qui la sépare du Gouvernement soit par 
couru d’un commun accord et rapidement 
franchi, (Applaudissements au centre cet 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. ln 
application des dispositions de l'article 17 
du règlement, le Gouvernement demande 
le renvoi du projet devant la commission 
des finances. Îl ajoute qu'il saisira le Par- 
lement d’une lettre rectificative. 

Si la commission accepte le renvoi, il 
est de droit et prononcé d'office. 

Mesdames, messieurs, c’est une respon- 
sabilité que je ne puis accepter sans con- 
sulter préalablement la commission ; 
d'une part, parce que la lettre rectifiva- 
tive n'est pas déposée et que ses caracté- 
risliques essentielles n’ont pas été déve- 
loppées par le Gouvernement; d'autre 
part, parce que la commission des finances, 
depuis trois semaines, par un labeur 
acharné et louable, a fait la preuve qu'au- 
cune majorité interne ne pouvait mettre 
sur pied, dans les circonstances techniques 
et politiques actuelles, un budget différent 
de celui dont elle m'a donné la charge et 
l'honneur d'exposer le contenu, 

Je pense qu'une discussion générale 
pourrait s'ouvrir. Elle apporterait un en- 
semble d'informations et de suggestions 
susceptibles d'aider à la mise au point el 
au vote d’un budge’ dont il faudra néces- 
sairement doter ;’Etat, La commission des 
finances pourrait à ce moment-là examiner 
et les conseils de l'Assemblée nationale et 
les nouvelles propositions du Gouverre- 
ment. 

Dans l’état actuel de la délibération de 
l’Assemblée, je ne puis prendre la res- 
ponsabilité personnelle de répondre au 
vœu du Gouvernement et je demande une 
suspension de séance de trente minutes 
pour saisir la commission des finances. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 











——_—_.- 


— 

Présenter 

] des re. 

ons 

ni la ré. 
à Nos 

IS avons 


r'6, Mais 
Oleil. 

’ redire 
n autre 
lisait 
NaNcCes« 
Leur! » 
ALL 
+41:0)ine 


ot dont 


lire, C8 

l'exis. 
lement 
ndonné 
es ila 
r Nous 
 finans 


ier Jes 
, Mais 
Çais, 


hong 


ni plir 
devoir 


ise et 
'S ré. 


Sion, 
e1nin 

Par 
ment 
e et 


pré- 


H}1}= 
UIle 
a $ 
As 
té 
VO= 
tre 
65, 
‘ur 
111 
re 
es 
nt 
et 


le 
1- 
1S 





D, 


ASSEMBLEE 


NATIONALE" — 1 SEANCE DU 19 DECEMBRE 1949 - 


7093 








résident. Etant donné l'heure, il 
M. rférable que l’Assemblée ne reprit 
A travaux qu'à quinze heures. 


. Charles Lussy. Je propose qüinze 
peures trente. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
cr la reprise des débats à l'heure la plus 
é c'est-à-dire à quinze heures 


éloignée, 
trente. 


L'Assemblée, consultée, adopie cetle 
proposition.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. À quinze heures trente 
minutes, deuxième séance publique : 
Xomination, par suite de vacance, d'un 


wemubre de commission, 





Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à rendre obligatoire, pour cer- 
taines catégories de la population, la vac- 
cination par le vaccin antituberculeux 
B. C. G (n°* 7872-8629. — M. Cordonnier, 
rapporteur) (vote au scrutin public à la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
(nes 8336-8425, — M. Jean-Raymond Guyon, 
président de la commission des finances, 
rapporteur général) ; 

Suite de la discussion d'urgence: I. du 
projet: de loi relatif aux conventions collec- 


üves et aux procédures de règlement des | 


conflits collectifs du travail; II. des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Joseph Dumas ten- 
dant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives; 








2° de M. Lespès modifiant la loi n° 46-2924 
du 29 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives de travail; 3° de M. Pati- 
naud et plusieurs "de ses collègues tendant 
au rétablissement de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives 
et à la détermination d’un salaire mini- 
mum garanti (n° 8444-6377-6921-8597-8566- 
7139-8615. — M. Moisan, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures 
quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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1 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 243° SEANCE 


2° Séance du Lundi 19 Décembre 


SOMMAIRE 


#, — Procès-verbel. 

2. — Demande d’interpeilation, 

8. — Nomination, par suite de vacance, d'un 
mernbre de commission. 

8 — Vaccination obigatoire par le vaccin 
antituberculeux B, €. G. — Adoption sans 
iébat, au scrutin, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 

6. — Loi de finsnces pour l'exercice 4950. — 
suite de Ja discussion d'urgence d'un projet 
de loi 
M. je président. 

Suspension et reprise de la séance. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
<ommipnission. 

\M)'ion de M. Lamns tendant à continuer 
la discussion gérérale: MM. Lamps, Bélo- 
laud. — Amendement de M. Eugène Rigal: 
M. Eugène Rigal, — Rejet de l'amendement 
et rejet, au scrutin, de la mmolion. 

6. — Motion d'ordre. 

2. — Fon‘tionnement des caisses d'épargne 
du Ras-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
— Discussion d'urgence d'une proposition 
de loi 
M. Gabelle, rapporteur, 

Adoption de l'article unique de la proposi- 
lion de loi. 

8. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Viul- 
lette, Guy Petit, le président, 

9. — Renvois pour avis. 

10. — Dépôt d'un projet de loi. 

11. — Dépôt de propositions de loi, 

22. — Dépôt de propositions de résolution, 

45. — Dépôt de rapports. | 

44. — Dépot d'un avis. 

95. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 


ER 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour x été affiché 
et distribué. 

I n’y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté, 


» 











ec Bne 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Pouva- 
naa une demande d'interpellation sur l'at- 
titude de l'administration coloniale à la 
conférence des mers du Sud aboutissant 
à une cession déguisée de Tahiti à un gou- 
vernement étranger, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


er D 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de Ja commission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in exrtenso de la 
3e séance du 13 décembre 1949. 

La présidence n’a reçu aucune opposi- 
tion. 

En conséquence, je déclare celle candi- 
dature validée. 

Je proclame donc M. Reille-Soult mem- 
bre de 1a commission de l’agriculture, 


7 Fe 


VACCINATION OBLIGATOIRE PAR LE VACCIN 
ANTITUBERCULEUX B. C. G. 


Adoption sans débat, en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à rendre 
obligatoire, pour certaines catégories de la 
population, la vaccination par le vaccin 
antituberculeux B. C. G. (n°5 7872-8629). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser aux arlicles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République, 





1949. 


La commission propose, pour Jar. 
licle 1%, de rejeter le texte amendé jar 


le Conseil de la République et de repren. . 


dre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture : 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 147, — Sont soumises à la vacci. 
nation obligatoire par le vaccin antitulher. 
culeux B. C. G., sauf contre-indications 
médicales reconnues dans les conditions 
fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 7, les personnes 
comprises dans les catégories de la popu- 
lation ci-après : 

«1° Les enfants du premier âge et du 
deuxième âge qui sont placés en maisons 
maternelles, crèches, pouponnières ou en 
nourrice ; 

« 2° Les enfants vivant dans un fover 
où vit également un tuberculeux recevant, 
à ce titre, des prestations des collectivités 
publiques ou des organismes de sécurité 
sociale ; 

« 3° Les enfants d'âge scolaire fréquen- 
tant les établissements d’enseignement el 
d'éducation de tous ordres visés par l'or- 
donnance n° 45-2407 du 18 octobre 194: 

« 4° Les étudiants se préparant au cer 
tificat de physique-chimie-biologie, les 
étudiants en médecine et en art dentaire, 
ies élèves des éco'es d’infirmiers, d'infr- 
mières, d’assistants, d'assistantes sociales 
ou de sages-femmes ; 

« »° Les personnels des établissements 
hospitaliers publics et privés; 

« 6° Les persônnels des administrations 
publiques : 

« 7° Les militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air; 

« 8° Les personnels des entreprises in- 
düstrielles et commerciales et, particuliè- 
rement, les personnes travaillant dans un 
milieu insalubre où qui manipulent des 
denrées alimentaires, » 

Je mets aux voix l’article 4°, ainsi ri- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. La commission propose, 
pour l’artiele 2, d'accepter le texte ame: 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

_« Art. 2. — Les personnes visées à l'ar 
ticle 1* ne seront soumises à La vaccinx 
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a que si elles présentent des réactions 
Ercujiniques négatives. Toutefois, les 
uveau-nés pourront être vaccinés sans 


que cette condition soit remplie. 
« Les personnes âgées de plus de vingt- 
[pans ne sont pas soumises à la vacci- 
cit i " 
pation )bligatoire ». | ACPAONR 
nets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
L'urticle 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopte.) ° 


M. le nrécident. La commission propose, 
:e 4, de rejeter le texte amendé 

ouseit dé la République et de re- 

|: texte volé par l’Assemblée na- 

en première lecture. 

est ainsi CONÇU: 


eh bent bent pd 


{ te 

\rt. 4. — Les dépenses relatives à la 
\ lion de la population civi:e seront 
( rement inscrites au budget de 
june département. Elles feront l'objet 

e r'partition entre l'Etat, les Jéparte- 
1 et les communes, dans les condi- 
ixtes par le décret du 30 novembre 
nevoyant l'unification et la simpli- 
featon des barèmes en vigueur pour l’ap- 

\ des lois d'assistance ». 

] ts aux voix l’article 4, ains: rédigé. 
L'article 4 


es! lople.)} 


ainsi rédigé, mis aux voix, 


’ 


#. le président. La commission propose, 


pou ric'e 5, la nouvelie rédaction sui- 
vant sultant de l'adoption partielle du 
texte amende par le Conseil de la Répu- 
blique : 

\it 5. — Sera puni des sanctions pré- 
\ à l'artic:e 471 du code pénal quicon- 


que relusera de se soumettre ou de sou- 
mettre ceux dont il a la garde ou la tutelle 
ux prescriptions de la présente loi ou qui 
en aura entravé l'exécution. 
«En cas de récidive, les sanctions appli- 
hies seront celles prévues par l’arti- 
ce 459 du inêxpe code. 
Des décrets pris eur le rapport du 


ministre de la santé publique et de la po- 
pulation et du ministre de l'éducation na- 
lionale détermineront les sanctions disei- 
phoaires applicab'es aux élèves de l'en- 


nement supérieur, aux étudiants, aux 

élèves des dents d'enseignement 

et d'éducation de tous ordres, qui ne se 

fsrmeraient pas aux prescriptions de 
sente loi ». 


Je mels aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 


» 


M. le président. La commission propose, 
‘article 6, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi conçu: 


\rt. 6. — Des décrets pris sur le rap- 
ïl du ministre de la santé publique et 
de la population et des ministres intéres- 
Ses, après avis conforme de l'Académie 
hailionile de médecine et du conseil per- 
manent de l'hygiène sociale (commission 
U® l1 tuberculose), fixeront les dates aux- 
quelles les dispositions de la présente lai 

‘nl rendues applicables à chacune des 
‘esories énumérées à l’article 1%. 

Les mêmes décrets pourront prévoir 
un échelonnement dans l'application de 
: vaccination à chacune des catégories 
s'svistes, notamment en fonction des pos 
ités de réalisation pratique ». 

Je mels aux voix l’article 6, ainsi ré- 


dire. 


7 


(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 





M. le 
pour Particle 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — Un règlement d'administra- 
tion publique, pris sur le rapport du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, après avis conforme de l'acädémie 
nationale de médecine et du conseil per- 
manent d'hygiène sociale (commission de 
la tuberculose), déterminera les modalités 
d'application de la présente loi, notam- 
ment, en ce qui concerne la technique de 
la vaccination par le vaccin antitubereu- 
lieux B. C. G., Ses contre-indications éven- 
tueiles, la pratique des revarcinations. le 
contrôle des réactions tuberculiniques 


avant ou après la vaccination et le con- 


trûle de ces vacc:nations lorsqu'elles sont 
effectuées en dehors des centres prévus 
à l’article 3 ». 

ainsi ré- 


Je mets aux voix Particle 7 


digé. 


9 . C2 . . . . f 
(L'arhicle 7, amsi rédigé, mis aux OT. | Commission des finances ne pourrait en- 


est adopté.) 


M. le président. mettre 


Avant de aux 





président. La commission propose, ! 


voix l’ensemble du projet de ler, j'indique | 


à l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité ab- 
soiue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, Partic'e 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipu'ant que, lors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Consii de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, 
à la majorité absolue des membres com- 
posant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensermn- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voler ?... 

‘Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 578 
Majorité requise..... feras es 311 
Pour l’adoption...... 574 
DES lei nets RIRES 4 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


AG AA 
LOI DE FiNANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projei de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la suile de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 (n°* 8336-8125). 

Mais je suis informé, par son président, 
que Ja commission des finances prie l’As- 
semblée de ‘ui accorder un délai supplé- 
mentaire pour lui permettre de terminer 
sa délibération sur la demande formulée 
ce matin par le Gouvernement. 

Il me parait correct d'accorder ce délai 
à la commission e! de suspendre la séance. 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à seize 
ieures quinze minules.) 


me 








| et Ja 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, prés:dent de 
lu commission. Mesdames, messieurs, au 
cours de la séance de ce matin, M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, d’abord, M. le président du conseil, 
ensuite, ont demandé le renvoi du projet 
de loi de finances devant votre commission 
des finances, en annonrant le dénût d'une 
lettre rectificative. 


La commission des finances s'est, à ma 
demande, réunie à quinze heures pour 
examiner celte demande. Dans son en- 


semble, eile a estimé qu'elle ne pouvait 
se prononcer sur le renvoi tant qu'elle ne 
serait pas en possession du texte même de 
la lettre rectificative annoncée. 

M. Barangé a cependant indiqué que ia 
coinmission ne pouvait se substituer à 
l'Assemb.ée et qu'il appartenait à celle-ci 
de décider, mais qu'en toute hypothèse la 


gager la discussion que lorsqu'eile serait 

saisie de propositions concrèles. 
Votre commission à, en 

adopté la motion suivante: 


définitive, 
} 


« La commission des finances, ne se re- 
fusant pas à procéder à une nouvelle lec- 
ture de Ja loi de finances dont elle à ac- 
cepté l'urgence à la demande du Gouver- 
nement dès lors qu'elle éerait saisie d'un 
fait nouveau, déclare ne pouvoir se pro- 
noncer sur le renvoi demandé par le Gou- 
vernement que lorsqu'elle sera en posses- 
sion de conire-propositions concrètes ». 


Je tiens à préciser que votre commis- 
sion a paru, dans sa grande majorité, 
souhaiter que la discussion générale soit 
suspendue si toutefois une lettre rectifica- 
tive doit être dénosée. Mais, en toute hye 
1 vga elle ne peut que ‘aisser à l’Assem- 
née, maitresse de crdre du jour, le 
soin d'en décider. 


SO 


M. le président. Vous avisez done l'AS- 
semibiée, monsieur le président de la 
mission, si j'ai bien compris que 
missio! finances accepte le 
mais à terme, au moment où elle 
possession de Ja lettre rectifi 
vernement ? 


COTIe 
} [1 

la COJI- 
renvoi, 
sera on 
itive du Gous 


| 
ues 


M. le président de la commission. Pré- 
cisément. 

M. le président. Lans ce cas, et dans 
celte forme, le renvoi deviendra de droit. 

Il appartient maintenant à lPAssemhiée 
de décider si elle juge opportun de conti- 
nuer la discussion générale on de Ja sns- 
pendre. 

_A ce sujet, j'ai recu de M. Lamps la mo- 
ton suivante 

« L'Assemblée 
désaccord existant 


nationale, constatant le 
entre le Gouvernement 

himIsston linances, décide 
d'examiner la loi de finances au fond et 
de ecntinuer la diseussion générale. » 


ues 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamms. Mesdames, messieurs. l@ 
projet de loi de finances a été déposé la 
23 novembre. Pendant près de trois ses 
maines, la commission des finances en à 
discuté et l’a examiné à trois reprises. Elle 
a entendu plusieurs ministre des 
finances. Dans ces conditions, on ne voit 
pas quelle utilité pourrait présenter le 
renvoi demandé par le Gouvernement de 
ce projet de lai. 

Le débat doit donc s'engager, mais non 
pas sur la simple question de savoir si 
nous devons ou non aborder la discussion 
cénérale. En fait, il y a désaccord entre la 


fois le 
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finances, L'Assemblée devrait donc en- 
gager le débat au fond. 

Quant à nous, nous n’approuvons ni le 
projet du Gouvernement ni le contre- 
projet de la commission. Nous sommes 
hostiles aux impôts nouveaux proposés par 
le Gouvernement, parce qu’en définitive 
ils accableraient davantage encore les 
aasses laborieuses. Le budget peut, à 
notre avis, être équilibré par une réduc- 
lion de 200 milliards des crédits militaires, 
par une taxe proportionnelle sur les super- 
bénéfices dont le rendement serait de 120 
milliards, enfin par l'accélération des ren- 
trées des confiscations des profits illicites. 

Nous sommes donc opposés aux propo- 
silions qui nous sont faites, Au cours de 
la discussion générale, d'autres députés 
sont susceptibles d'exposer des points de 
vue différents du nôtre. 

C'est pourquoi il y a intérêt à reluser le 
renvoi et à engager immédiatement la dis- 
cussion générale. 

Si le Gouvernement a d’autres proposi- 
tions à formuler, il pourra toujours le faire 
au cours de l'examen des articles, et nous 
aurons alors tout loisir d'apprécier lop- 
portunilé du renvoi. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'accepter la motion que nous avons pré- 
sentée, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


/ 


M. le président, La parole est à M, Béto- 
laud, coutre la motion de M. Lamps. 


M. Robert Bétolaud,. 
nous somimes dans 
assez singulière. 
L'Assemblée est saisie d'un ranport de 
des finances, dont 1e Gou- 
exposé ce malin qu'il 


Mesdames, 
une 


mes- 
situation 


‘a r 
s:PULS, 


i commission 
vernement nous à 
ie l’acceptait pas. 

Nous attendons des contre-propositiens 
couvernementales sous forme d’une lettre 
rectificative et nous iSnorONs Ce que Con- 
tiendra cette lettre rectificative, 

Dès lors, puisqu'il est impossible d'en- 
gager un débat technique sur des données 

incrètes, la discussion générale ne pour- 
consister en exposés d'idées géné- 


Fa conséquence, il serait de mauvaise 


méthode, me semble-t-il, de commeñezr 
tte discussion générale, qu'il faudrait 
ensuite iaterrompre pour la reprendre si 


la conmmission des 
nouveau rapport. 


linances présente uu 
Ce serait une perle de 
lem! 5. 

une aulre considération. 
La conférence des présidents avant erga- 
le débat et fixé le temps de parole 
des groupes, il serait injuste que certains 
trouvent avoir épuisé leur 
temps de parole dans la premiére diseus- 
sion générale, qui ne porlerdit que sur 

0 l trouvent privés du 
s'exprimer lorsqu'il $ 
‘s questions concrètes. 
donc à l'Assémblée de re- 
lion de M. Lamps et de csus- 
pendre ce débat jusqu'au moment où la 
commission des finances, saisie de la lettre 


Je VOEUX ajouter 
nisé 
Aroupes sp 


des 

géné i ités et se 

Jno0ven 
‘examiner d 
JC pi 


pousser fi m 


agira 


nose 
PUIS" 
L 


rectificati innoncée et en avant déli- 
béré, sera en mesure de rapporter des 
propositions concrètes. ( Applaudissements 
sur dr nombreux ban & 


M, Charles Desjardins, (‘est le bon sens 
mens ! 


M. le président, Je val: 


par scruiin, sur {a molio 


consulter l’Aeg- 
sémb'ce 1 de 


M. Lamps. 





M. Eugène Rigal. Je dermande la parole, 


la parole, monsieur Rigal, l’auteur de la 
motion et un oraleur contre s'étant déjà 
exprimés. 

M. Eugène Rigal. Je demande à expliquer 
mon vote. 


M. le président. Les explications de vote 
ne sont pas admises dans un débat de cet 
ordre. 

M. Eugène Rigal. Je dépose alors un 
amendement tendant à ajouter, dans la 
motion de M. Lamps, après le mot: « dés- 
accord », le mot: « persistant ». (Rires.) 

Je demande à défendre cet amendement. 


M. le president. Je suis saisi par M. Eu- 
gène Rigal d’un amendement qui tend à 
ajouter, dans le texte de la motion de 
M. Lamps, après le mot: « désaccord », le 
mot: « persistant ». 

La parole est à M, Eugène Rigal, pour 
soulenir son amendement, 


M. Eugène Rigal. Je m'excuse tout 
d'abord, monsieur le président, d’avoir 
uéé de cet artifice pour obtenir la parole 
et exprimer mon opinion. 

Au reste, mon amendement dit bien ce 
qu'il veut dire, car le désaccord semble 
persistant entre la commission des finan- 
ces et le Gouvernement, 


M. Paul Theetten. C'est 
chronique ! 


une maladie 


M. Eugène Rigal. Mais tel n'est pas le vé- 
ritable aspect du problème. 

Je rappelle ici les paroles que M. le pré- 
sident Herriot prononcait, le 30 juillet der- 
nier, avant que nous nous séparions pour 
les vacances, 11 nous disait: 


« Vos travaux reprendront, non pas en 
novembre, mais en octobre, Je rappelle 
au Gouvernement qu'il nous a pfomis, 
pour la rentrée, le dépôt du projet de bud- 
get. 1 importe que la fonclion essentielle 
du bou soit assurée en temps nor- 
at » 


J'affirme ici que le projet de budget n'a 
pas été déposé en temps normal, La crise 
ministérielle a bon dos. Elle sert de pré- 
texte pour excuser Îles fonctionnaires, 
c'est-à-dire les administrations centrales, 
d'avoir attendu jusqu’à ces jours derniers 
pour nous ehvorer les fascicules budgé- 
taires. | 

Si la commission des finances n'a pu 
faire œuvre ulile, tant pour les économies 
que pour les recettes, la faute en incombe 
uniquement aux administrations centrales 
et, du haut de cette tribune, comme je 
l'ai fait précédemment, je dénonce à 
l'opinion publique la dictature de l’aëmi- 
nistration, (Applaudissements sur de nom- 
breur bancs au cenlre, à gauche el à 
droile.) 


M. le président, Je mots aux voix l'amen- 
dement de M. Eugène Rigal, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je 
motion de M. Larps, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


mets aux voix la 


(Les voles Sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le 


dépouille- 
me nl des voiles.) 


M. le président, Voici Le résult: ; 
pouillement du scrutin: SL du dé 


Nombre des votants...,..... 590 


Majorité absolue....s.,....., 99% 


Pour l’adoption..... 182 
Contre css UE Tes 408 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


— 6 Ed 
MOTION D'ORDRE 


M. le présdent. Il reste à l'Assemte 4 
poursuivre ses travaux, (Rires.) 


M. Henri Mallez. Si l'on peut dire! 


M. le président. J'appellerai dans un 
instant l’Assemblée à fixer l'ordre du jowr 
de la prochaine séance, qui pourrait ge 
tenir demain, à seize heures, après la 
réunion de la conférence des présidents, 
et où seraient inscrits la suite du déhat 
sur l'essence et le projet concernant le 
F LD. E.S.etle F. I D, O, M. 


Mais, dès maintenant, les discussions 
d'urgence inscrites à l’ordre du jour des 
séances d'aujourd'hui ne devant pas étre 
poursuivies, nous pouvons aborder la dis. 
cussion de la proposilion de loi de M. Meck 
concernant les caisses d'épargne d'Alsace 
et de Lorraine. 


M. Paul Theetten. Ne pourrions-nous re. 
prendre maintenant le débat sur l'essence, 
monsieur le président ? 


M, le président. L'Assemblée a décidé 
d'inscrire ce débat à la séance de demain, 
Il n’est donc pas aujourd'hui à l'ordre du 
jour. 


M, Maurice Viollette, Je demande la pu 
role sur l’ordre du jour, 


M. le président, Si vous voulez bien 
altendre un instant, monsieur Viollette, 
nous réglerons l'ordre du jour tout à 
l'heure et je vous donnerai alors la pa 
role. 

Mais je propose d'abord à l'Assemblés 
d'aborder la discussion d'urgence de là 
roposition de loi de M, Meck concernant 
es caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 
raine, 

IH n'v à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 


RU pe 


CAISSES D’EPARGNE D'ALSACE 
ET DE LORRAINE 


Adoption d'urgence d'une proposition de lol 


M, le président, Nous abordons mainte- 
nant Ja discussion d'urgence des conclu 
sions du rapport n° 8583 sur la propos 
tion de loi de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger l’ensem- 
ble des dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative aux caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdarnts, 
messieurs, la législation française des 
caisses d'épargne à été introduite dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle par l'ordonnance du 2 n0- 
vembre 1945, 

Cette ordonnance, bien entendu, avi 





prévu diverses mesures transitoires, En 
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jatiou | 
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d'abou 
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articuliers l'article 2  maïnténait aux 
re we de ces trois départements le béné- 
ue certaines dispositions de lu je 
jtion locale antérieure. Il s'agit de la 
sbilité de consentir directement + 
Lins prèls aux cokectivités, départements 

; les. 
a Co bien certain que” le législateur, 
en 1945, avait comme souci, en fixant un 
jai aù maintien de ces dispositions, 
jaboulir, dans un avenir plus ou moins 
ny, à l'unification de la législation pour 
jules les caisses d'épargne de France. 

précisément, la commission des finances 
«st déjà Saisie de diverses propositions 
wndant à permettre aux caisses d'épargne 
ds autres départements d'accorder des 
rèts aux collectivités locales que de telles 
tres intéressent. 

scuellement, une commission d'études 
amine la question et la commission des 
juances aura à Se prononcer très pro- 
hunement sur un rapport supplémen- 
aire, 

Entre temps, l'échéance fixée par l'or- 
dounance de novembre 1945 approche: 
c'est la date du 1% janvier 1950. 

I apparaît désirable qu'aucune difficulté 
ne s'élève du'fait de cette échéance pro- 
chaine, IL convient, au contraire, de lais- 
er aux dispositions prévues actuellement 
le temps de démontrer leur valeur, afin 
que nous puissions atteindre l'unification 
que, tous, nous acceptons. 

C'est dans ce souci que M. Meck et un 


cerluin nombre de députés des trois dé- 


parlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de là Moselle ont présenté cette proposi- 
tion tendant à reporter au 1% janvier 1953 
Jéchéance précédemment fixée à la fin de 
cette annee. 

La commission des finances a reconnu 
le bien-fondé de cette proposition. Elle à 
heanmoins remarqué que, pour permettre 
à ses auteurs d'obtenir satisfaction, il 
L'élait pas nécessaire de reconduire toutes 
les dispositions de l'ordonnance du 2 no- 
vembie 1945, dont certaines n'avaient, 
d'ailleurs, qu'une valeur transitoire, mais 
seulement celles de l'article 2. 

La commission des finances a établi un 
rapport, le rapport n° 8583, qui devait être 
Voi£ sans débat. Mais le Gouvernement à 
lait remarquer qu'un report d'échéance de 
deux années ]ui semblait suffisant pour 
hermellre l'expérience envisagée par ail- 
IEUFS 

la commission des finances, adoptant 
elle modification, vous propose l'adop- 
ln de l’article unique de la proposition, 
‘n substituant à la date du {* janvier 
Chi, qui était portée sur le texte, celle du 
1” janvier 1952. 

M le président. Personne ne demande 
!Beroie dans Ja discussion généraie ?.… 
de consulte l'Assemblée sur le passage à 
‘ Uscussion de l’article unique, 

l issemblée, consullée, décide de pas- 
4 la discussion de l'aiticle unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
itlicie unique : 


P; 


‘ Article unique, — Sont prorogées, jns- 
IMAU I janvier 1952, les dispositions de 
iUcie 2 de l'ordonnance n° 45-2711 du 
-,, Novembre 1945 relative aux caisses 
‘‘hargne fonctionnant dans les départe- 
UNS du Bis-Rhin, du Haut-Rhin et de la 


Moselle 


Personne ne demande Ja parole Le 
Avant de mettre aux voix l'article uni- 


16, Je dois faire connaître à l'Assemblée 


que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi: 

« Proposition de loi tendant à proroget 
les dispositions de l'artic:& 2 de l'ordoa- 
nance du 2 novembre 1945 relative aux 
caisses d'épargne fonctionnant dans :es 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


LE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle maintenant 
l'Assemblée à régier l'ordre du jour de Ja 
prochaine séance. 

Je Jui propose de fenir <a prochaine 
séance demain à seize heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

Suite du débat sur l'essence; 

Discussion du projet de loi sur le F. I. 
D. E. S. et le F. 1. D. O. M.; 

Fixation de l’ordre du jour, sur propo- 
silion de la conférence des présidents. 

La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne considère pas comme nmégli- 
geables les incidents de séance auxquels 
nous venons d'assister, 

Il est extrêmement grave, aujourd'hui 
i9 décembre, que nens ne soyons pas à 
mème d'être saisis de propositions budgé- 
tuires définitives par le Gouvernement. 
(Applaudissements à droite.) 

J'entends bien que M. le ministre des 
finances, pour qui, d’ailleurs, j'ai beau- 
coup de sympathie, à pu ne pas être plei- 
nement maitre de <es décisions. Maïs, 
dans la mesure où il a pu ne pas être 
maître de ses décisions, je éuis obligé de 
protester. 

I est inouï, un budget étant préparé par 
le Gôuvernement, que la commission des 
finances soit obligée de substituer un 
autre budget à celui proposé par le Gou- 
vernement, que le Gouvernement refuse 
le texte de la commission des finances et, 
après de longues journées de négocia- 
tions, annonce une lettre rectificative 
dont on n'aura connaissance que dans 
quwante-huit heures, 

Si le Gouvernemeet reève aujourd'hui 
des économies possibles, il devait les pro- 
poser en déposant éon budget. 

Ce n'est pas sous la pression des As- 
semblées parlementaires qu'un budget 
doit être rédigé et encore moins sous la 
pression de gouvernements occultes qui, 
malheureusement, ont lrop d'influence en 
France actuellement. (Applaudissements 
à droite.) 

Voilà les observations que je voulais 
présenter. 

J'espère, tout de même, que le Parle- 
ment va dénouer celte crise, car c’est une 





véritable crise, il ne faut pas se le dissi- 
muler. 

I y a deux problèmes essentiels: celni 
des impôts nouveaux et celui de la ré:- 
forme de l’administration. 

La France va-t-elle contiquer à traîner 
cette administration effroyable qui para- 
Ivse son action et qui la ruine ? 


En ne 





Va-t-elle anssi continuer, pour le plaisif 
d'entretenir cette administration, à accus. 


muler chaque année des centaines de mil 


liards sur le dos d'un pays déjà épuisé 


par sa fiscalité ? 


Je prétends' que c’est impossible et ja 
proteste contre l'abandon de l'ordre dæ 
jour portant discussion du budget. (Ap« 
plaudissements à droite.) 


M. Gaston Auguet. I! fallait voter nolrg 
texte. 


M. le président, La parole est à M. Guy 
Petit, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, meg 
observations ont le même objet que celieg 
de M. Viollelte. 

En eflet, quelle est la situation ? 

Le Gouvernement a sollicité la procës 
dure d'urgence pour que l'Assemblée dise 
cute le budget. La commission des 
finances et l'Assemblée ont acceptée cett@ 
procédure. 

Nous sommes en présence de deux 
textes: le projet du Gouvernement, que c& 
dernier n’a pas encore amendé, et les pra< 
positions de la commission qui laissent lé 
budget en déficit. 

La commission s’est prononcée sur quels 
ques pointe essentiels. 

Ce matin, à la suite des observations dé 
M. le ministre des finances, nous avons 
cru comprendre que le Gonvermemens 
avait l'intention de faire des propositiong 
nouvelles. 

La commission des finances s'eet saisid 
de cet élément de discussion nouveau ek, 
par la voix de son président, a fait con- 
uaitre qu'elle était disposée à examine 
ces propositions nouvelles: mais, pouf 
qu'’elie puisse les examiner, encore fantk 
qu'elle les connaisse. 

Il appartient done au Gouvernement dd 


| ne point rester muet et de dire s’il a l'in« 


tention ou de faire des propositions reeti- 
ficatives on de maintenir le budget tek 
qu'il l'a présenté. 

C'est en connaissance de cause que FASe 
semblée doit statuer sur son ordre du jour, 
car il serait inadmissibie qu'à quelques 
jours seulement de la saint Sylvestre 
nous he SOYONS pas saisis par le Gouvers 
uement d'un projet définitif de budgets 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, Monsieur Guy Petit, l'AS 
semblée s'est prononcée en re qui con 
cerne la discussion du budget: elle à sus 
pendu la discussion générale, en repougs 
Sant la motion de M. Lamps. 


M. Arthur Ramette. ]1 fallait voler pourfs 
monsieur Guy Petit. 


M. le président. Nous disculons en c4 
moment sur l’ordre du jour que j'ai pros 
posé pour demain. 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, mré 
sieurs, je voudrais présenter deux obser« 
valions sur la proposition qui nous esf 
faite, 

Ma première observation à trait aux in 
terventions que viennent de faire MM. Viol 
lette et Guy Petit, 

Nos collègues protestent avec raisom 
contre le retard qui est apporté à soumets 
tre à l’Assemblée le projet de budget ef 
contre la politique d’étouffement que l'on 
poursuit en interrompant la discussion gés 
nérale. Je leur fais remarquer qu'ilg 
avaient un excellent moyen de discuter a 
fond, devant l’Assemblée, toutes les ques 
tions posées, c'était’ de voter la motion 
présentée par le groupe communiste, (Ap= 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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Pur la deuxième observation que je pré- 
sente au nom du groupe communiste, 
j'élève une protestation contre le fait que, 
dans l'ordre du jour qui nous est pro- 
posé, n'est pas prévue la discussion du 
projet relatif aux conventions collectives 
de travail. 

Je rappelle que c'est le Gouvernement 
lui-même qui avait demandé la discussion 
d'urgence de ce projet, alors qu'il avait 
encore l'espoir que, par la conciliation et 
l'arbitrage obligatoires, l'institution des 
conventions collectives aboutirait, en fait, 
à la suppression du droit de grève. (Très 
bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Maintenant que, sous la poussée des tra- 
vailleurs unis, la commission du travail a 
trés sensiblement modifié le texte primi- 
tif, nous assistons à la manifestation d'une 
voionté systématique de reculer la discus- 
sion pour empêcher les travailleurs de bé- 
néficier, dans un bref délai, de la législa- 
tion qu'ils attendent. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

C'est pourquoi je demande l'inscription 
à l'ordre du jour de l'Assemblée de la 
suite de là discussion du projet relatif aux 
conventions collectives de travail, discus- 
sion pour laquelle l'urgence a éié deman- 
dée par le Gouvernement, approuvée par 
la conférence des présidents, décidée par 
l'Assemblée elle-mème et est exigée par 
l'ensemble des travailleurs, qui veulent 
de véritables conventions collectives. {Ap- 
plaudissements sur Les mêmes bancs.) 


M. Maurice Viollette, exi- 
gte » | 

M. Jean Cayeux. La commission du tra- 
vail est-elle prète à présenter son nouveau 
rapport ? 


M. Marc:l Poimbœuf. Mais 
M. l'atinaud le sait pertinemment. 


Non, pas « 


non, et 


M. le président. Le débat qui devait <e 
poursuivre aujourd'hui vient d'être inter- 
rormpu. Le devoir du président est de ne 
pas lever la séance sans prévoir la suite 
des travaux de l'Assemblée. 

En l'occurrence, je ne puis proposer 
l'inscription à l’ordre du jour que de pro- 
jets en état d’être discutés. 

C'est ainsi que nous pourrons reprendre 
le débat sur l'essence, qui était déjà 
révu, et la discussion du projet sur le 
k . D. E, S.et le F, IE D. O0. M. 


En ce qui concerne les conventions col- 
lectives, R commission du travail a de- 
mandé que le-débat soit suspendu afin 
qu'elle puisse examiner les amendements 
dont elle est saisie, Elle n'a pas encore 
demandé la reprise du débat en séance 
publique. Je ne puis done, pour le mo- 
ment, proposer à l’Assemblée d'inscrire 
celte discussion à l'ordre du jour. 


M. Charles Lussy. M. Patinaud le 
bien. 


M. Marius Patinaud. Je le sais parfaite- 
ment, comme je sais que, vendredi soir, 
malgré mes protestations, alors que la 
commission et l'Assemblée devaient sié- 
ger samedi et dimanche, la majorité s’es: 
opposée à Ja tenue de ces séances, 
miarquant sa volonté de ne pas nous per- 
mettre de conclure. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


sait 


Cet après-midi encore, nous avons res- 
senti, à la commission du travail, le poids 
de la volonté gouvernementale. La com- 
mission, qui avait commencé ses {ravaux 
à quinze heures, les a suspendus à quinze 
heures et demie, Ce fait confirme la vo- 
lonté gouvernementale, que nous sentons 





aussi bien à la commission qu’à l’Assem- 
blée, de s'opposer à la conclusion du débat 
traitant des conventions collectives. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Voilà ce que l’Assem- 
biée devait savoir, à 

M. Marius Patinaud. C'est pourquoi il 
importe que les travailleurs soient infor- 
més de ce mauvais cBup tenté contre 
l'aboutissement de leurs revendications lé- 
gilimes. (Nouveaux applaudissements sur 
les imnèmes bancs.) 


M. le président. Il n’en est pas moins 
vrai, monsieur Patinaud, qu'il n'est pas 
possible — et vous venez de le dire vous- 
inême — d'inscrire cette question à l’or- 
dre du jour, puisque la commission du tra- 
vail n’a pas conclu. 

Je crois que l’Assemblée agirait sage 
ment en acceptant ma proposition. 

D'autre part, la conférence des prési- 
dents se réunira au début de l'après-midi 
et fera ses propositions. 

Et comme nous aurons eu ainsi un nou 
veau délai de vingt-quatre heures, si le 
projet sur les conventions collectives est 
en état, il pourra revenir en tête de l’or- 
dre du jour. 

Je rappelle donc ma proposition qui est 
la suivante : 


Demain, à s’ize heures: suite du débat 
sur l'essence; discussion du projet de loi 
relalif au F. 1. D. E, S. et au F. 1, D, O0. M. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


RENYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi (n° 8641) de 
MM. Alfred Krieger et Furaud, tendant à 
mettre à la charge de l'Etat les pertes su- 
bies par les exploitations gazières, du fait 
de la réglementation officielle des prix et 
des circonstances de guerre et d’après 
guerre, qui à été renvovée pour examen 
au fond à la commission de la production 
industrielle ; 


2° La proposition de loi (n° 7419) de 
M, Patinaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'application de la Constilut'on 
de Ja République française qui garantit 
aux « économiquement faibles » des 
moyens convenables d'existence, qui a été 
renvoyé: pour examen au fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique ; 


La commission de l'éducation nalionale 


demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi (n° 8302) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues, portant réforme des impôts perçus 
au profit des collectivités locales et de 
divers organismes ou élablissements pur- 
blics ou ‘privés et transfert à l'Etat de 
certaines dépenses, qui a été renvoyée 
Jour examen au fond à la commission de 
‘intérieur ; 


29 La proposition de loi {n° 8618) de 
Mine Claeys et plusieurs de ses collègues, 
tendant à allouer une allocation exception- 
nelle de 1.000 francs, dite « prime du ta- 
blier », à chaque écolier, qui a été ren: 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale; 





sai De -, pl 

3° Les propositions de résolution: { 

M. Mokhtari et plusieurs de ses collés: 
tendant à inviter le Gouvernement ane 
loriser le traitement des instituteurs qu 
cadre spéciale et des moniteurs en Algérie 
et l'intégration du cadre spécial dans | 
cadre normal; 2. de M. Rabier et plusieur 
de ses collègues, tendant à inviter Je Cor 
vernement à arrêter le recrutement pi 
cadre spécial dans l’enseignement primaire 
publie en Algérie et à intégrer ce cad, 
spécial dans le cadre normal dans pe 
taines conditions (n° 7060-7312: r'aPport 
n° 7619), | eu ont été renvovées Pour 
examen au fond à la commission de lit 
térieur. 


La commission de la presse demande 4 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 8695) tendant à abroger l'article 4 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la press 
qui à été renvoyé ag examen au fond à 
: commission de la justice ct de légish. 
ion. 


Conformément à l'article 27 du règle. 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro. 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti 
ment.) 


PR" Wan * 


DEPOT D'UN PROSET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le mi. 
nistre de l’intérieur un projet de loi relatif 
à la contribution des patentes et à di. 
verses dispositions concernant les imposi 
tions départementales et communales, 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 8763, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


sn DE ds 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Berga 
et plus'eurs de ses collègues une propo- 
sition de Joi tendant à abroger l'article 68 
de la loi du 30 mars 1929 qui permet au 
conseil d'administration des offices d'habi- 
lation à bon marché de mettre l'impôt 
foncier À la charge des locataires habitant 
dans ces immeubles. 


_ La proposition de loi sera imprimée sous 
e n° 8766, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) à 


J'ai reçu de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
la réglementation de la vente des dom 
mages de guerre. 

La proposition de ïoi sera imprimée sous 
le n° 8767, distribuée et, s’il n'y 2 pa 
d'opposition, renvoyée à Jx commission de 
la reconstruction et des dommages tt 
guerre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plu 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter la loi du ?S oc- 
tobre 1916, notamiment les dispositions 
concernant la cession des droits à indem- 
aité des dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sou: 
ie n° 8768, distribuée et, s'il n'y pas d'op 
position, renvoyée à la commission (| 
reconstruction et des domimages de guerre. 
(Assenliment.) 
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e -. ASSEMBLEE 
"Hit . 
a rai recu de Mme Marie Lambert et plu- 
n: 1 jours de ses collègues une proposition 
lèg, À ’ lant à Flindemnisation des si- 
YU us professionnels (artisans, commer- 
Teva. lustriels) mis dans l'impossibilité 
Curs 
lgérie. : justituer. 
+ € ; . . . 
dans je La proposition de loi sera imprimée sous 
lUSienrs n ne 8770, distribuée. et, s’il n'y a pas 
€ Gou. 1, renvoyée à la commission «le 
ent dy | uction et des domimages de 
W'imaire issentiment.) 
€ Cadre 9 
ns cer. 
Ta Ppor 
bas ve. 12 
Pour 


de li k 
la DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 





qe M. te président, J'ai recu de M. René 
icle 6 Sel et p UIEUrS de ses COHESUES UC 
presse nosition de résolution tendant à invi- 
fond à couvernement à procéder d urgence 
égisla. an icement de A part différée de 
is (00 au delà du plafond de 5» mit- 
francs, en mal'ère de dommages 
régle. . 
e Pro. La proposition de résolut'on sera imp’i- 
SSCnli. s le n° 8769, distribuée et, s'il 
< d'opposition, renvovée à la com- 
le la reconstruction et des dom- 
le guerre, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Pierre Juge et plusieurs 
llègues une proposition de ré-<u- 
tendant à inviter le Gouvernement 
e mi. ire l'arrachage des vignes dont 
elatit lion à été effectuée dans cerlaines 
à di Is depuis 1939 et à supprimer ies 
pos les fisrales infligées aux agr'cu teurs 
s plantations, 
1 Je La proposition le résolution sera impri- 
d'ape us le n° 8771, distribuée et, s'il 
des pas d 9pposl 10n, TENVOYCE à la com- 
ù des boissons. (Assentiment.) 
| recu de M. André Tourné et plu- 
le ses collègues une proposilion Ge 
nn tendant à inviter le Gouverne- 
venir en aide aux sinistrés ds 
forèts du département des Pyré- 
‘ht NES 
ipasition de résoiition sera impri- 
el se n° 8752, distribuée et, s'il n°y 
) po: pposition, renvovéo à fa commis- 
 Uù S ‘agricuiture, issentiment.) 
au 
ibi. 
pôt 
inl — 13 - 
PR DEPOT DE RAPPORTS 
de M. le président. J'ai recu de M. Dela- 
ue va rapport, fait au nom de là com- 
\ de la justire et de législation, sut 
itr -projet de M. Delahoutre, pris er) 
ee lération par l'Assemblée nationale 
“ présenté aux concusions du rapport de 
ki mnmission de la production indus- 
‘ sur: 


l° Le projet üe loi prenoncant la dis<o- 
ion de la société en commandite par 
is « Automobiles M. Berliet et C° » et 
à « Société civile Berliet », et portant 
tnt de l’entreprise Ber.iet; 
2° Les propositions de loi: a) de M. Ai- 
di et plusieurs de ses collègues, ten- 
Ant à la nationalisation des usines auto- 
iobiles Berliet; b) de M. André Denis 
plusieurs de ses coliègues, tendant à 
‘loption d'un statut délinitif des usires 


‘ilomobiies Berliet; €) de M. Airoldi et 
Hiusieurs de ses collègues, ayant pour 
bjet de régler définitivement le statut 


3° La proposition de résolution de M. Pe- 
goutte et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour obtenir la 
transformation de l’entreprise Berliet en 
une Société d'économie mixte Berliet et C° 
n° 6703-265-1455-3395-2066-2284-2690-4408- 
1831-5775-7332). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8762 
et distribué. 


J'ai recu de M. André-Francois Mercier 
uu rapport, Fait au nom de la commission 
le la défense nationale, sur la proposition 
de résolution de M. André-Frantois Mer- 


cier et plusieurs de <es collègues, tendant 


j 
| 


à inviter le Gouvernement à accorder aux 
militaires du contingent la faculté d'ob- 


tenir le transnort gratuit d'un colis à l’oc- 
casion des fêtes Noël et du jour de 


l'An n° 870$). 


ae 


Le rapport sera jimmprimé sous je n° 
et distribué, 


ER 7 Deer 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Vernery- 
ras un avis, présenté au nom de ‘ON- 
mission des movens de communisation et 
du tourisme, 
:9{110n : 

19 De M. Tribouilet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à obtenir ‘pour les étudiants de 
‘’universilé de Paris une }n 
50 p. 109 sur ‘es transports 
parisienne ; 


sur les propositions de réso- 


ré lu 


le la rég 


se ie 
ORDRE DL JOUR 


M. le président. Demain mardi 20 décein- 
bre, à seizé heures, séance publique : 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Barrachin tendant à modifier l’article &2 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
Nos 9417-8500, — Mme Germaine Pev- 
roles, rapporteur.) 
ait pas débat) ; 


nl 
t 


Suite de la discussion d'urgence des 
propositions de loi: 1° de M. Robert 
Schmidt et plusieurs de <es collègues ten 
dant à rendre la liberté de vente de r'es- 
sence au 1° octobre 1949: 
et plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
mise en vente libre de J'essence, au prix 
de 40 francs, à partir du f* ravembre 
1949. (N° 7894-S217-8472, nouvelle rédac- 
tion. — M. Couston, rapporteur); 


em 


Discussion du projet de loi portant ou- 





juridique des usines automobiles Berliet ; 





verture de crédits et autorisation d'ensa- 
gement de dépenses au titre du budget 





2° de M. Michel: 


mn ht 





général de l'exercice 1949 (subventions au 
fonds d'investissement pour le dévelppe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (F. I. D. E. S.) et au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et socix des départements 
d'outre-mer (F. 1. D. O. M.). (N° 8059.) 
La séance est levée. 


La seance est levée ü seize heures qua- 
rante-Cinq minutes. 


Le Chef du service de la hie 
de l'Assemblée nationale, 


Pat L 


ténonrn 
sle t04rap 


LAIssY. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 15 décembre 1949. 





MODIFICATION DE L'ORPONNANCE DU 19 OCto- 
BRE 1945 RELATIVE AU SIATUT DU FER- 
MAGE 
Pas ES) | Colonne < ue a 0° et 

1° lig 
Au lieu de: « ... la loi n° 46-682 du 

15 avril 1946... 

Lire : la joi n° 46-682 du 13 avril 

1946... à. 

Errata 


20 De \. Cavol et plusieurs de ses cCoi- ” comple rendu in ne bios nn ss pes À 
lègues, tendant'à inviter le Gouvernement | du 16 décembre 1949. 
à faire hénéticier Ices élèves de l'ensei- | pes 
gnement supérieur de l'Université de Pa- | 
ris d'une rédnelion de 50 p. 100 <ur es __ ALLOCATION TEMPORAIRE 
transports en commun de ja région part | AUX ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES (L. 2141) 
dote | Page 6871, 3° colonne, 3° alinéa, avant- 
3° De M. Raymond Guvot et pinsieurs de  Gornitre et dernière lign 
ses coliegues, tendant à inviter Ie Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions Au lieu de: « ... non sés au prenr.el 
utiles pour que soit attribuée aux étu- alinéa ci-dessus », 
diants de l'Université de Paris et des e us 
grandes écoles une réduction de 50 p. 100 Lire: « non visés à l'alinéa ci-des- 
sur les transports de la région parisienne 7" 
(no G101-6165-6204-7825 
nn w oi » Q= 79 o! Page 6872, 2 nn {' © 
L'avis sera imprimé sous le n° S:, ei 
listribué, Lire : visés à rtice 2, alinéa 
Du 





| Proposition de résolution adoptée par l’As. 
semblée de l'Enion française et trans- 
mise à M. le résident de l'Assemblée 
nationaie par le bureau de l'Assemblée 
de l'Union française. 

l’article 74 de la Constitution 


\pplication de 


(Sous réserve qu'il n'y | 


a 


idoptée la 
*omimander 


à 


Proposition de résolution, 
lécembre 1949, tendant à re 
l'Assemblée les montants 


16 
nationale 





ad 
inscrire dans le: lois budgétaires de l'exer- 
cice 1950, en vue de l'exécution du plan 
de déveoppement social et économique 
des territoires d'outre-mer, départements 
d'outre-mer, Afrique du Nord, pays sous 
} tutelle et pays associés 
| (Renvoyvée à la commission des finans 
| CES.) 
| © © O— 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions à la pro- 
position de résolution de M. Mokhtari, 
tendant à la nomination d'une commis- 
sion chargée : 1° d'enquêter sur la situa- 
tion exacte des travailleurs nord-afri- 
cains en France, leurs difficultés et leurs 
besoins; 2° de proposer dans un délai 
d'un mois, et compte tenu des doléances 
recueillies, des mesures sociales et 
financières qui feront l’objet d’un débat 
au Parlement et seront susceptib'es d'as- 
surer, avec Je maximum d'efficacité, la 
défense des intérêts des travailleurs en 
cause (n° 8693). 


4 dois motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil: 
16 décembre 1949. 
Monsie le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 


re à ; ; 
déput de Ia séance dn 13 décembre 1919 par 


M. Mokhlari pour sa proposition de résolu 
tion tendai \ la nomination d'une commis 
sion iargée: 14° d’enquêéter sur la situalion 
exa des travailleurs  rord-africains en 
France, leurs difficultés et leurs besoins: 
29 de propos dans un délai d'un mois, et 
compie tenu des lokances recueillies, des 


mesures Sociales et financières qui feront 
l'objet d'un débat au Parlement et seront sus- 
ceplibles d'assurer, avec le maximum d’effi- 
cacilé, la défense des intérêls des travailleurs 
en Cause, 

Jai l'honneur de faire connaitre que, 
comple tenu de l'ordre du jour actuel de 
PAssermblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émetllre-un_avis défavorable à l'égard 


Vous 


de Celle demande de discussion d'urgenre 
Je vous prie de croire, monsieur Île prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi 


géraliolr, 


Signé: G, BipauLr, 


EL. —- Avis omnotivé de l'opposition formulée 
par la commussion du suffrage universel, 
du réglement et des peélilions : 


15 décembre 1949 


Monsieur le président, 


J'ai d'honneur de vous faire connaîlre que 
Ja commission du suffrage universel, d 
ment et des dans sa 


| règle 


pétitions sianre dit 


jeudi 15 décembre 1949, a repoussé, par 
13 voix contre 2 et une abstention, Ia de- 
mande de discussion d'urgence de la proposi 
tion de réso'ulion ,ne 6693) de M. Mokhtari 
tendant à la nomination d'une commission 
Char 1° d'enquéèter sur la situation exacte 


des iravailleurs 


leurs difficulits 


nord-africains en France. 


icurs besüins; 2 de proposer 


dans un délai d'un mois et compte lenu des 
doléances recueillies. des mesures sociales et 
financières qui feront l'objet d’un débat au 
Parlement et seront susceplibles d'assurer, 
avec le maximum d'efficacité, la défense des 

inléréts des travailleurs en cause 
Je vous prie d'agréer, monsieur Je prési 
dent, l'assurance de ma haute considération. 
Le vice président le la Commission 


DEFOS DU RAU, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
Mme Reyraud pour sa proposition de loi 
tendant à la suppression de taxes sur les 
carburants utilisés pour la protection et 
la remise en valeur de la forêt de Gas- 
cogne (n° 8508). 





Paris, le {7 décernbre 1949, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 44 décembre 1949 par 
Mime Reyraud pour sa proposition de loi ten- 
dant à la suppression de taxes sur les car- 
buranis utilisés pour Ia protection et la re- 
mise en valeur de Ja forêt de Gascogne. 

J'ai l'honneur de vous faire -connaître que 
comple tenu de l'ordre du jour a:tuel de 
l'Assemblée nalionale, le Gouvernement me 
peut qu'émettre un avis défavorabie à l'égard 
de Ja demande de discussion d'urgence dé- 
posée par Mme Reyraud. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haule consi- 
dération, 


Signé: G. BipauLr. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
à la diScussion d’urgence demandée par 
M. André Monteil pour sa proposition 
de résolution tendant à modifier l'ar- 
ticle 20 du règiement de l'Assemblée 
nationale en vue d'interdire tes dépôts 
de projets de loi et de propositions de 
loi ou de résolution dits improprement 
« en blanc » (n° 8694). 


15 décembre 41949, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission du suffrage universel, du règle- 
iment et des pélilions, dans sa séance du 
jeudi 15 décembre 1919, a repoussé, par 
15 voix et 3 abstenlions, la demande de dis- 
cussion d'urgence de Ja proposition” de réso- 
lution (n° 8694) de M. André Menteil tendant 
à compléler le premier alinéa de l'article 20 
du règlement par des disposilions interdisant 
les dépôts de projets de loi et de propositions 
de loi ou de résolution dits improprement 
«en blanc 

Je vous 


prie d’agréer, 
dent, 


monsieur le nrési. 
l'assurance fe ma 


haule considération, 
Le vice-président de la 
DELOS 


— 3» © 


commission, 
HAU, 





s 
Convocation 
de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 34 du réglement, se réunira mardi 
20 décembre 1949, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président, 


++ _— 


Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa 2 séance du 19 décembre 1949, 
l'Assemblée nationale a nommé M. Reille- 
Soult membre de la commission de l’agri- 
culture, en remplacement de M. Valaw. 


NE: 7 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 DECEMBRE 1949 
(Application des articles % à 97 du réglement y 





AT M — sus codant 


« Les questions doivent être très Sommaire, 
ment rédigees el ne contenir aucune impuig 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers Roms 
mément désignés. » 


. . CCR 


2.60 

« Art. 97, — Les questions écrites sont my 

bhiées à da suite du compte rendu in exkensp: 

dans le mois qui suit cette publication, 4 

réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la Jaculté de 
déclarer par écrit que l'intéret public leur sn. 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délm supplémentaire pou 
rassembler les éléments de leur réponse; «e 
délai suppiémentaire ne peul excéder uw 
MOIS. » : 





PRÉSIDENCE BU CONSEIL 


12650. — 19 décembre 19419. — M. Joseph 
Denais demande à M, le t du conseil 
dans quel déisi sera supprimée l'obligation 
de la double étiquette pour les fruils et Kzu 
mes alors que l'expérience en à prouvé l'in 
tiilé, et que son application absorbe l'ocii: 
vité de nombreux ageutis, 





AGRICULTURE 


42651, — 19 décembre 1919 — M. Vincenl 
Badie demande à M. le ministre de l’agricul 
ture en vertu de quel texte un directeur de 
laboratoire d'une station œnelogique dépen: 
dant du servi-e de la répression des fraudes 
est habilité, lorsqu'il est: appelé, en vert 


de la loi du ter août 1905, à procéder à 
l'expertise d’une denrée ou boisson ayant 
fait l'objet d'un prétèvement en conformié 


avec l'articke 45 du décret du 22 janvier 499, 
à forinmuer Iui-mème sur le document d’ex- 
pertise l4& nalure des infractions commises el 
les lexies qui les sanctionnent, prérogatites 
qui ne devraient apparlenis qu'aux seuls 
inernbres du parquet. 





12652, — 19 décembre 1919 — M. Pierre 
Juge demande à M. le ministre de l'agricul. 
ture: 1° s'il est exact que les silos de 
C. A,- M. (Moissac-Beaumont) (Tarn-el-Ga- 
ronne} élaient chargés de stocker 15.000 quin- 
laux de mais d'importation pour le compile 
de l'O, N. 1. C.; que, par suite, l'O. N. L L. 


donnait l'ordre d'expédier ce maïs jnlerdil 
à la venie, à Marseille: qu'acluellement ‘e 
maïs revient do Marseïlle et la coopérative 


le nrel en vente pour ses adhérents; 2e quel- 
les mesures il comple prendre pour éviter de 
pareilles snomalies qui entrainent des frais 
Gomnplèteiment inutiles. 





12653, — 19 décembre 1919. — M. Bernard 
Paumier deranie à M. le ministre de l'agri- 
cuiture: 1° l'état de la production belleri- 
vière (belleraves sucrières en France depuis 
la Libéralion [surfaces ensermencées et gro 
duction}}: 2o l’état de celte production, par 
catégories de producleurs, par exemple: de 
0 à 19 hectares, de 10 à 30, de 30 à 90, ei, 
ou, à défaut, par quantités produites, ou les 
deux classements combinés, 





EDUCATION NATIONALE 


12654, — 19 décembre 149 — M. Robert 
Gourdon exno:c à M, te ministre de l’éduca 
tion nationale qu'un decouragement dtégilinie 
se inanileste parmi les fonctiontaires des ser 
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vices de l'inltendance universitaire el des éco 
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t collè I lui demande s 125 intérêts à lectivités (départements et “4 
ts des lycées et collèges. ü à cs in s des collectivités 3 ; 3 

Mis "sont es motifs du retard apporté à | communes), indique qu'en aucun cas les} 12666. — 19 décembre 1919. — M. Lucien 
h publication des échelles ainsi qu’à la paru- | majorations de loyers résultant de la loi ne | Midol expose à M, le ministre de l’intérieur 
‘1 du statut de celte catégorie de fonc- | pourront donner lieu, ni pour les locataires, w’un maire de Seine-et-Oise a modifié l'in- 
don © signe remis aux conseillers municipaux de 


jonnaires, et quelles sont tes mesures qu'il 
compte prendre pour résoudre celte situation 


gnormale, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12655. — 19 décembre 1919. — M. Paul An- 
tier demsnde à M. le ministre des finances 
æ des affaires économiques s'il est exact que 
jx caisse nationale des marchés de l'Etat 
, dû faire appel, èm 1917 et 1948, à la société 
sontinentale de mesures et d'analyse du tra- 
ail pour l'organisation de ses services, el 
el a élé le euût de cette opéralion, 


g 





12656. — 19 décembre 1949, — M. André 
Barthélémy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la 
réglementation en vigueur prévoit que les 
tirages partiels des factures ou mémoires pré- 
centés à l'administration doivent être obliga- 
toirement établis aux centimes, que ces 
dispositions, eu égard à la dévalorisation de 
la monnaie, n’ont d’autres résultats que de 
compliquer inutilement les comptes. I lui 
demande s'il compile établir une réglementa- 
ion stipulant que, désormais, les tirages par- 
tiels des factures ou mémoires présentés à 
l'administration par les entreprises indus- 
trielles où commerciales soient établies aux 


décimes, 





12657. — 19 décembre 19:39, — M. André 
Barthélémy expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu’un 
petit exploitant d'un commerce de librairie 
et d'articles de Paris dans une localité de 
4000 habitants, taxé, en 1946, sur un bénéfice 
forfaitaire de 170.000 francs, a dû payer en 
1918: 45.000 francs d'impôts B. L C., 31.000 
francs de taxe de luxe Sur articles en stock, 
ei s'est vu.imposer de 80.000 francs au titre 
du prélèvement exceptionnel, soit au total 
156.000 francs pour un bénéfice évalué forfai- 
tairement à 170.000 francs; que ce commer- 
çant, dans Flimpossibilité de s'acquitter du 
prélèvement, après avoir obtenu un dégrève- 
ment de 20.000 francs, n’a pas la possibilité 
matérielle de verser les 60.000 francs restant 
dus, la décision rendue à son égard par la 
commission paritaire étant définitive et non 
susceptible d’appel; il demande par quels 
moyens légaux ce contribuable peut éviter les 
poursuites du fisc sans être obligé de liquider 
oh Commerce, 





12658. — 19 décembre 1919, — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il serait possible 
de modérer le montant de la taxe proportion- 
nelle dont sont frappés les représentants en 
France de firmes étrangères, alors que ces 
salariés ont déjà à leur charge la cotisation 
patronale à la sécurité sociale. 





12659. — 19 décembre 1919. — M, Pierre 
Hénault expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à ja suite de 
la découverte du vol de papier spécial servant 
à l'impression des billets de banque, un trop 
trand nombre de porteurs de bonne foi, abso- 
Hurnent innocents de leur mise en circulation, 
se sont vu confisquer, par une banque ou un 
bureau de poste, des billets aux fins d’exa- 
Men; et Jui demande quelles mesures il 
comple prendre pour éviter à ces porteurs la 
perle de possession, lorsque le billet ayant 
clé reconnu faux, la confiscation est devenue 
définitive, étant donné que les particuliers 
Sont incapables de discerner les caractéris- 
IQueS particulièrement difficiles à découvrir 
— Même pour les initiés — d'un billet si 
étroitement falsifié. 





12660, — {9 décembre 19:9 — M. Marcel 


Noël expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’artilce 89 de 
la loi n° 48-1960 du 4e septembre 1918 relatif 


A 


aux rapports entre bailleurs et 19 


‘altaires et 





ni pour les propriétaires a des majorations 
d'impôts et de taxes, exception faite du droit 
d'enregistrement de bail et du prélèvement 
prévu à l’article 44. Or, sur l’ensemble du ter- 
ritoire, dans toutes les communes, Pimpôt fon- 
cier, la cote mobilière, les taxes municipales, 
déversement à l'égout, ordures ménagères, 
balayage, etc., sont passés du simple au dou- 
ble au minimum, et, dans certains endroits, 
ces impôts et taxes ont plus que triplés. I 
lui demande quelles sont les mesures envisa- 
gées pour tenir la promesse conlcenue dans 
l’article 89. 





12661. — 19 décembre 1919. — M. Marcel 
Noël expose à M. le ministre des finances et 
des affaires écohomiques que 125 caisses d’al- 
focations familiales, après avoir rendu obli- 
gatoire l’immatriculation des gérants mino- 
rilaires de sociétés à responsabilité Iimi- 
tées et perçu, pendant de nombreux mois, les 
cotisations y afférentes, refusent systémuatl- 
quement et brusquement le payement des 
prestafions résultant de l’immatriculation dès 
que celles-ci s'avèrent supérieures aux coti- 
sations. 11 lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible que les géranis minoritaires, ou appar- 
tenant à un collège minorijaire de géants, 
qu'ils soient, ou non, membres d’une société 
de famille, aient la qualité de satariés au re- 
gard de l'administration. 





12662. — 19 décembre 1949. — M. Bernard 
Paumier ailire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
l'application des droits de circulation qui 
grèvent le prix des pommes à cidre. En Eure- 
et-Loire il en coûte 210 F pour 150 kilos de 
pommes à cidre tandis que dans les commu- 
nes limitrophes du Nord du Loir-et-Cher, les 
roits s'élèvent à 310 F pour la même quan- 
1ité de produits. Il lui demande: 1° pourquoi 
il y a deux tarifs pratiqués; 2° quelles me- 
sures il compte prendre pour faire cesser 
celte injustice. 





12663. — 19 décembre 1919. — M. Roger 
Roucaute demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :i l'ar- 
ticle 59 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1918 qui fixe un plafond de cumul entre une 
pension d’ancienneté et le traitement servi 
par une administralion ou un organisme assi- 
milé, est applicable aux officiers d'active dé- 
gagés des cadres d'office par suite des excé- 
denis d'effectifs et cela avant qu'ils aient at- 
teint la limile d'âge du grade qu’ils auraient 
où auquel ils auraient pu prétendre s'ils 
avaient continué à servir jusqu’à Ja limite 
d'âge normale, Le cumul étant, en effet, au- 
torisé jusqu’au montant de la solde d'activité 
correspondante à l'échelon du grade atteint 
au moment de ja mise à la retraite, il sem- 
blerait que les officiers dégagés des cadres 
d'offlce avant l’âge normal de la retraite et 
avant par conséquent d’avoir atteint le grade 
ou l'échelon auquel ils auraient pu préten- 
dre, subiraient de ce. fait un net préjudice. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12664. — 19 décemhre 1919 — M. Roger 
Duveau demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer les mesures qui ont été 
prises pour rendre applicable aux territoires 
d'outre-mer le décret no 48-4573 du 9 octobre 
1938, qui a attribué, aux lilulaires de pen- 





sions, une indemnité de chèreté de vie à 
comp'er du 1 septembre 1913. 
INTERIEUR 
12665. — 19 décembre 1919 — M. Joseph 


Delachenai demande à M, le ministre de l'in- 
térieur si une maison qui devient inhabilable 
par süile de l'élargissement d’une route, ne 
doit pas étre reconstruite par les ponts ei 
chaussées aux frals du département, 








| 


des tribunaux de police à cause de la » 


la localité et que cet insigne est agrémenté 
de la francisque qui représente, aux yeux de 
toute la population française, le règne da 
Vichy, condamné solennel'ement par la Résis« 
tance et par les assemblées issues de Ja libé- 
ration. Il lui demande: 1° si le maire n’a pas 
outrepassé ses droits en décidant sans délibé- 
ration du conseil municipal la modification de 
l'insigne remis aux conseillers; 2e si le maira 
n'àa pas violé- la loi républicaine, qu'il est 
chargé de faire respecter, en honorant d’une 
manière indirecte un régime révolu: Je S'il 
compte ordonner une enquête administrative 
pour connaître le texte et la date de l'arréié 
municipal qui a ét# pris à cet égard, le cha 
pilre du budget sur lequel a été imputlée la 
dépense de confection des insignes, et la date 
de l'approbation par l'autorité préfectorale da 
l'arrêté municipal. 





12667. — 19 décembre 1919. — M. André 
Moynet demande à M. le ministre de l'inié- 
rieur S'il est exact qu'un étranger, résidant 
en.France depuis de longues années avant 14 
guerre, engagé volontaire dans la légion étran- 
gère de 1939 à 1911, puis membre actif de 
la Résistance française, où dévouement 
et son courage pour la France Jui ont valu la 
Croix de guerre, la médaille de la Résistanca 
et les témoignages d'estime des plus grands 
chefs de notre armée, ait pu faire l'objet d'un 
arrêté d'expulsion, sans que l'intéressé ait pu 

ÿ 


son 


bénéficier de la loi lui permellant de compa 
raître devant une évue à ce 
elfei. 


commission ! 


L- 


JUSTICE 


12668. — 19 décembre 1919, — M. Jean Caye 
deville demande à M. le ministre de la justice 
si les contraventions d'ivresse manifeste sus 
la voie publique doivent êlre sanctionnées pas 
un avertissement de perception d'amende da 
composition (érdonnance du 2 novembre 195, 
décret du 21 février 1946) ou 3i elles doivenk 
êlre jugées par le tribunal de simple police, 
ce dernier ens élant pratiqué par presque ‘913 
à établir en cas de nouvelle contravention 
dans le délai de moins d’un an. 





12669. — 19 décembre 19:9 — M, Roger 
Duveau signale à M, le ministre de la justice 
la présence à la prison de la Santé, depuis 
quatorze mois, de six détenus poliliques qui 
seraient accusé:, sans preuve, de comploë 
contre le régime, et lui demande: 19 S'il esf 
exact: a) que ces détenus politiques soient, 
en jait, soumis au régime des délenus do 
droit commun; b) que lun d’entre eux ait <t4 
maintenu cinq mois au secret, au quartier des 
assassins, en haute zurveillance dans "L 
cachot sgns air et sans lumière, d’où il serait 
sorti eslropié; c) que le quartier politique de 
la Santé ait été transformé en locaux d'habhi- 


tation à l'usage des gardiens ou des fonction 
naires de province de passage à Paris: 2° si 
le3 inspections réglementaires des prisons 
sont régulièrement effectuées et, en tout cas, 
quelles mesures il compte prendre pour 4ss1l- 
rer aux détenus poliliques le ç e parlicus 
lier auquel ils ont droit. 

12670. — 19 décembre 19:39 — M. Felix 
Garcia demande à M. le ministre de la jus- 


tice si l’article 60 de Ja loi du 1° sepiembro 
1948 qui ne prévoit de ‘sanctions, en eas de 
non-occupalion d'un local par le bénéficiaire 
d'une reprise, que si le locatai r k 
une personne physique, prive de | > £ 
lie les personnes morales I $ 
abusives. 
éme 

12671. — 19 aécembre 1949. M. Jean 
Médecin expose à M. le ministre de la jus- 
tice le cas d’un originaire des territoires ue 
Tende et la Brig rattachés à la France, 6 
lui-méne à Mona 2{ } sk}ant : ellem lle 
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dont les grands-parents, nés en 1851 à la 
irizgue, sont décédés, Le père de l'intéressé est 
né à Menton et la mère à Grimaldi (Halie)., Le 
consul de France à Monaco, chargé de lappli- 
caliou de la loi du 2 août 1949 sur la nationa- 
lité de ces originaires, a fait connaître à l'in- 
féressé qu'en raison du décès de ses grands- 
parents, l’action était éleinte et qu'il ne pou- 
vait, de ce fait, obtenir la nationalilé fran 
çaise par simple déclaration, cornme prévu pat 
la loi précitée. Il lui demande de lui préciser 
les droits de celle personne. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
12672. — 19 décembre 1919, — M. dean Mé- 


decin expose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones la silualion d'un 
agent principal ge surveillance des postes 


téiégraphes et téléphones retraité, dont la 
nouvelle classification serait vérificateur prin- 
Cipal; et lui demande de lui faire connaître 
le nouveau maximum de pension, classe ex- 
coptionnelle comprise. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12673. — 19 décembre 1949. — M. Eugène- 
Henri Reeh cxpose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que. l'ar- 
ticle ? de la loi du 28 octobre 1916 pose le 
principe de la réparation intégrale des dom- 
mages causés aux biens immobiliers par les 
faits de guerre, que l'arlicle 15 précise que 
l'indemnité est égale à l'intégralité du coût 
de la reconstruction du hien tel qu'il se com- 
orlait au moment du sinistre, qu'enfin l'ar- 
icle 16 érarte du bénéfice de la loi les amé- 
nagerments ou éléments purement sompiuaires 
que pourrait comporter le bien détruit. Il de- 
mande ce qu'il faut entendre par éléments 
purement sompluaires, et si ce qualificatif 
peut s'appliquer: à une cherninée de marbre 
ayant coûté 715 francs en 1923, et acceplée 
comme non sompluaire par le Crédit immobi- 
lier du Nord-Finistère, qui a financé, en 1993, 
la construction d'un petit immeuble à usage 
exclusivement familial, à un lavabo en grès 






émaillé, à un baignoire en fonte émailKe, ces 
objels avant été délériorés par éclats d'obus. 
Jl est précisé que la délégation déparlemen- 
tale du M. R. U. admet que le sinistré en 
cause a le droit de faire remplacer la chemi- 
née marbre détériorée, mais parfaitement 


réparable, par ne cheminée de simili-marbfe 


dont le roût, compte tenu de la main-d'œuvre 
nécessitée par le démontage de lancienne 
cheminée, par la fabrication et la pose de la 
nouvelle, serait de beaucoup supérieure à la 
réparation dun bien endommagé, Ce même 
service soulient que le sinistré n'a pas Île 
droit de remplacer la baignoire et le lavaha, 


qui sont considérés comme sompluaires au re- 
gard de l'article 146 de la loi du 28 octobre 1946. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12574, — 19 décembre 1919, — M, Achille 
Auban expose à M, le ministre du travail et 


de la sécurite sociale, qu'à la suite de Ja reva- 
lorisation des pensions de sécurité sociale et 
des rentes d'accidents du travail, les arré- 
rage: souvent 


trimestriels de ceiles-ci arrivent 
à dépasser le chiffre de vingt mille francs au 


delà duquel es facteurs n'ont pas qualité 
pour régler les mandats-poste à domicile. I 
en est ainsi notarrmment pour les assurés s0- 
ciaux bénéficiaires de l'assistance d'une tierce 


personne. D'après la réglementation en vi- 
gueur, les pensions et rentes étant réglées 
par payables à « domicile et 
en mains propres » il lui demande quelles 
dispositions il entend prendre pour que cer- 
tains assurés soc'anx impoténts et qui, de &e 
fait, ne peuvent se déplacer au bureau de 
oste pour percevoir leur mandat, puissent à 
Pas ir entrer en possession de Jeur pension. 


mandats-poste 


12675. — 19 décembre 1919. — M, Denis Cor- 
donnier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, dans son article 6, 


'arrôté du à novembre 1919 concernant l’at- 
tribution d'une prime unique et exception- 
nelle d'attente de 3.000 francs indique: « A 


celte prime s'ajoutera, pour les salariés béné- 
flciaires des prestations familiales, une majo- 








allocalions familiales, de salaire unique et de 
J'aliocation compensatrice, à l'exclusion de 
l’allocalion prénatale, perçues au titre du 
mois d'octobre 1919 Cette majoration sera, 
également, payée par Flemployeur ». 
convient de signaler le cas particulièrement 
digne d'intérêt de saères de famille, ayant la 
garde de leurs enfants, séparées de droit ou 
de fait de leur mari, el qui n'ont pu bénéficier 
de cette majoralion, En effet, le supplément 
de 20 p. 100 est considéré comme inséparable 
de la prime exceptiounelle de 3.000 francs. el, 
par conséquent, du salaire. Or ces femmes 
veulent les prestations familiales au titre de 
la population inactive. Une telle situation ap- 
pelle, uotamment, les observations suivantes: 
d'une part, dans le cas envisagé, il existe un 
Salaire; d'autre part, il est profondément in- 
juste de faire supporter aux enfants l'abandon 
du foyer par le chef de famille. 11 lui demande 
quelle solution peut être apportée qui per- 
amelle de sauvegarder Je ‘droit des enfants 
dont les parents sont séparés, Kgalement'ou 
de fait, en leur accordant des avantages 
égaux à ceux qui ont été admis pour tous les 
enfants de salariés bénéficiaires de la prime 
exceplionnelle de 3.000 F ? 


——— 





32676. — 19 décembre 1919. — M, Roger 
Dusseaulx e\pose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° qu'un employé 
auxiliaire de l’Elat, malade, a obtenu de son 
chef de service, après visile du médecin de 
l'administration, trois mois de congé de ma- 
ladie à salaire entier, élant entendu que les 
preslalions payées par la sécurité sociale de- 
vaient tre défalquées de la somme à payer 
par l'administration; 2° qu’à Ja suite d’une 
visile efflecluée au début de la dernière quin- 
zaine, par un médecin de contrôle, la sécurité 
sociale à refusé de servir les prestations pour 
la dernière quinzaine du congé. 11 demande si, 
pour cette dernière quinzaine, l’administra- 
tion doit supporter la charte du salaire entier 
de l'employé ou seulement la partie qui lui 


aurait incombé si la sécurité sociale avait 
continué à payer les prestations. 
12677. — 19 décembre 1919, — M. Camille 


Laurens demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si une personne 
exerçant plusieurs activités artisanales et une 
activité agricole par exemple, est obligée de 
coliser à aulant de caisses d'allocations fami- 
liales qu'elle exerce d'activités et, dans l’af- 
firmative, en vertu de quels textes; 20 s’il ne 
semblerait pas expédient. dans un but de 
simplification et d'économie, de faire verser le 
total des cotisations à la caisse correspondant 
à l'activilé principale. 





12678. — 19 décembre 19:19. —_ M, Marcel 
Noël expose à M. le minisire du travail et de 
la sécurité sociaie que la loi sur les congés 
payés indique que, pour les travailleurs à 
Gomiciie, l'employeur s'acquitte des congés 
payés en ajoutant 4 p. 100 à la rémunéralion 
brule portée sur la fiche de paye {arrêté du 
13 octobre 19H); qu'elle prévoit également 
que les jeunes travailleurs de moins de dix- 
huit ans au 31 mai de chaque année ont droit 
à deux jours de congé par mois de travail, 
ceux de dix-huit à vingt et un an à un jour 
et demi par mois de travail. Cette disposition 
s'applique sans <ifficuité pour les jeunes tra- 
vailleurs en usine, mais, dans la corporation 


textile, un grand nombre de jeunes ouvriers 
de moins de vingt et un ans travaillent à 


domicile. Au moment des 
perçu chaque quinzaine que 
de leur salaire, ils sont donc spoliés d'une 
partie de leurs congés. Il Jui demande dans 
quelles conditions s'applique aux ouvriers à 
omicile l'article 54 G du chapitre IV du 
livre 11 du code du travail (loj du 19 août 
1916). 


vacances ils n’ont 


: p. 100 en plus 





TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


12679. — 19 décembre 1919. — M. André Bar- 
thélemy expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, 
pour diverses raisons, il arrive fréquemment 
que les titres de mouvement des contributions 


ralion de prime unique égale à 20 p. 100 des j directes accompagnant toute expédition de vin 





ou &’alcoo!, se perdent et n'arrivent 
localités destinalaires en même 
les envois qu'ils concernent; que ces pertes 
cetardent parfois considérablernent là qu 
vrance aux destinalaires des marchandises in 
téressées. Il lui demande: 4e s'il es. 
prendre des mesures sérieuses pour éviter |, 
perte trop fr‘quente des titres de Mouvemer 
accampasnant les envois de vins ou alcoo!s: 
20 s’il compte faire le nécessaire afin que je! 
entreprises de transport ou la S. N, € p 
puissent être autorisées, sous toute garantis 
convenable, et en l'absence à l'arrivée çes 
pièces de régie dûment enregistrées an di 
art, à délivrer, sans retard, aux destinataires 
es envois de vins ou d’alcools dont le litre de 
mouvement aurait pu être égaré par le trans. 
porteur. À 


—+ ee 


Pas aux 
lemps que 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11901. —- M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre quel est le nombre, 
à la Cate du 1er janvier 1919: 10 des grands 
invalides bénéficiaires du statut; 29 des grands 
mutikés bénéficiaires du statut; 30 des titu. 
laires de la retraite du combattant: a) de 
cinquante à cinquante-cinq ans; b) de plus 
de cinquante-cinq ans. (Question du ?7 oc- 
tabre 1:49.) 

Réponse. — 1° Le nombre des pensionnés 
bénéficiaires des allocations aux grands inva- 
lides était, au AÂ°r janvier 1919, de 13%9,409; 
20 le nombre Ces pensionnés bénéficiaires des 
allocations aux grands mutilés était, au {er jan- 
vier 1919, de 77.099. 11 est à noter que le plus 
grand nombre des bénéficiaires d’une alloca- 
lion de grand mutilé sont également bénéi- 
siaires d'une allocation de grañd invalide, et 
sont, de ce fait, déjà compris dans le chiffre 
de 119.309. Mais il est impossible £e faire une 
discrimination entre les grands mulilés titu- 
Jaires ou non d’une allocation de grand inva- 
lide. Enfin, certaines alocatiens aux grands 
invalides sont cumulables entre elles, de sorte 
que le nombre total des allocations en paye- 
ment ne correspond pus exactement au nomn- 
bre des allocataires, lequel ne peut être indi- 
qué; 3° Je nombre de tilulaires €e la retraite 
du combattant, âgés de cinquante à cinquanie- 
cinq ans, était, au 1° janvier 1949, de 639.602. 
Le nombre de titulaires de la retraile du 
combatlant âgés de plus de cinquante-cinq 
ans élail, au 4er janvier 1219, de 2.155.970. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12355. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles sont 
les raisons empêchant le transfert des parie- 
mentaires malgaches à Belle-Ile-en-Mer. (Ques- 
tion du 1 décembre 1949.) 


Réponse, — Le transfert à Belle-Ile-en-Mer 
&es condamnés à mort malgaches dent la 
peine a été commuée en celle de la dépor- 
talion à vie dans une enceinte fortifiée ne 
dépend pius que de la remise en état des 
locaux pénitenciers, Cette réfection n’incombe 
pas au ministère de la France d'’outre-aner 
L'exécution de la peine elle-même relève des 
services pénitenciers métropolitains. 





12358. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer (1: 
est le chiffre approximatif des Vielnamiets 
assassinés par le Viet-Minh depuis le 25 Sep- 
tembre 1945. (Question du 1° décembre 1919.) 

ire réponse. — Le département de la France 
d'outre-mer ne possédant pas la totalité des 
documents nécessaires pour répondre à 1 
question posée par l’honoraible parlementair?, 
des renseignements complémentaires ont 61° 
demandés par télégramme à M. le haut con- 
missaire de France en Indochine, 
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. ___ M. Frédéric-Dupont demande à 
Fe ministre de la Franse d'outre-mer quel 
" ds ire des otages homes, femmes et 
er .. «mmenés par le Viet-Minh. (Question 
du qe décernbre 1949.) 
 renonse. — Le département de la France 
ner ne possédant pas la totalité er 


12360 


‘outre-mer A ; F. 
( nécessaires pour réponûre 


.00 ES posée par l'honorable parlementaire, 
QUE Lsionements complémentaires ont été 
der 5 par tékégramme à M. le haut eom- 
miss de France en Imdochine. 
JUSTICE 

11973. — M. Josenh Denais demande à M. le 

nistre de la justice: 1° comment se conci- 
-. l'article 24{$ 2) de l'ordonnance du 21 avril 


fs jeduisant de moitié les honoraires des 
rs publics dans les aflaires de spoiia- 
nelle décret du 30 avril 4946 (art. 29) 

n matière de référé, fixe l’honoraire à 
\ ju droit fixe et à la moitié du droit 

“ionnel: 20 si le décret du 30 avril 1946 
lue de cadueité l'ordonnance du 21 avril 
5: ou bien si la rédurtion édictée par 
; s'anplique aux tarifs réduits fixés par 
là. (Question du 3 novembre 1949.) 


ia 


le 
{ 1 
{! 
! 


1 


— La question posée relève de 
lorciation souveraine des tribunaux et ne 
tre tran“hée administraliveument par 


Reponse. 


Fit CE 
là chancellerie. Sous cetle expresse réserve, 
1 semble qu'il y ait lieu de retenir la solu- 


suivante: 14? l'article 61 c du décret du 
09 avril 1946 ‘et non l’article 29, contraire- 
ment à ce qu'indique par erreur le texte de 
tion) accorde aux avoués, pour les 
s de référé renvoyées à l’audienrce, 
je l’émolument fixé, pour les instan- 
itradictoires ou par défaut. Cette réduc- 
n a été instituée en raison de la simpli- 
ie la procédure de référé. Au æontraire, 
ion de moitié des émoluments de tous 

les ofticiers ministériels (et non pas seule- 
| des avoués) prévue per l’article 2% (8 2) 
l'ordonnance du 21 avril 1915, parait Ccons- 
essentiellement une mesure de faveur 
zard des personnes spoliées. Les deux ré- 
ions correspondent donc à deux motifs 
(érents et doivent être appliquées cumula- 
livemont; 20 au surplus, l’on ne saurait Son- 
tenir que le décret. du 30 avril 196 ait eu 
t de frapper de caducité l’ordonnanee 
2{ avril 494, puisque ce décret à repris 
nt et simplement, sur ce paint, les 
ns du décret du 8 août 144. anté- 

\ la promulgation de l'ordonnance, Il en 
que pour une procédure de référé en 
te spoliation, l'avoué ne peut perre- 

* le quart du droit fixe et le quart du 


droit porüonnel. 





12037 M. Roger Roucaute sisn1e à M. le 
ministre ce la justice le cas d’un jeune 
vant contracté depuis un an "in 
de 990.000 francs à une société de 
lifférés pour acquérir un fonds de 
ie. Ladite sociélé fit verser à l’in- 
au moment de sa demande, 18 p. 100, 
2000 francs, méis ce dernier n’a pas 
recu les 900.000 francs d'emprunt. 
une quel recours légal peut être uti- 
recevoir ledit emprunt ou se faire 
r la somme versée, (Question du 

nbre 1949.) 
se. — La question posée est relative 
t de däroit privé qui reève unique- 
l'interprétation souveraine des tribu- 





12201. M. dacques Bardoux rappelle à 
i> ministre de la justice la silualion mi- 

e faile, dans de nombreux cantons, aux 

de justices de paix, et contraire à 

bien compris des services judiciaires. 

le redresser cette situation, le Gouverne- 

à là suite de certaines initiatives par- 
nlaires, à déposé, dans le courant de 

l, un projet de loi qui prévoit le cumul 
zroffes, mais sous la juridiction d’un seui 
méme magistrat. IE Jui demande: 10 s'il 

* pense pas que le fait qui devrait dicter le 
Pssemblement de plusieurs greffes sous la 
ection d'un même greffi®r doit être exclu- 
“ement d'ordre géographique et non pas 


d'ordre judiciaire; 20 s’il serait disposé à pré- 
voir, dans :e projet de loi, le cumul des 
grefles de juridictions quelconques, et s'il 
pourrait en hâler le vote par l’Assemblée na- 
ionale. (Question du 22 novembre 4949.) 


Réponse. — 1° Le cumul des greffes ne peut 
être envisagé, pour que le service soil correc- 
tement assuré, que si le même greffier se 
trouve. soumis à l'autorité d’un, seul magis- 
trat. S'il dépendait, en eflet, de plusieurs 
juges de paix, le greffier se trouverait en fait 
soustrait à :’autorité de chacun d'eux, ce qui 
est contraire aux nécessités d'une bonne exé- 
cution du service; ?e l’article 2? de la loi du 
29 novembre 1921 prévoit déjà très largement 
le cumul de greffes de juriiictions queicon- 
ques. Il n'y à donc pas lieu de prévoir ce 
cumul dans le prajet soumis au Parlement. 
Le Gouvernement <'associera à toutes les me- 
sures qui seront prises par l’Assemblée nalio- 
nale pour hâler le voie du projet qui est 
déposé, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


- 11342. — M. Robert Prigent attire l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de 
la population sur le refus opposé par les 
caisses de sécurité sociale au remboursement 
des piqüres et soins médicaux, sur ordon- 
nance, qui sont donnés par les sages-femmes 
dip'ômées; il lui signale que dans de nom- 
breuses régions cela semble contraire à f’in- 
térèt des malades et aussi à l'intérêt même 
de la sécurité sociale; en effet, le nombre des 
infirmières divlémées et auxiliaires médicaies 
est considérablement réduit, bien moins im- 
portant souvent qne le nomiïre des médecins, 
et les maiades ont de grandes difficultés à 
obtenir les soins qui leur sont nécessaires 
par exemple dans les cas 4e traitewnents par 
piqûre genre péniciiline ou streplomicine, qui 
demandent des soins à intervailes (rès rappro- 
chés; par ailleurs, si chacune de ces piqires, 
par défaut d'auxiliaires spéciales, et par suite 
de l'interdiction faite aux sages-femmes 
d'exercer ces fonctions doit occasionner Je dé- 
rangement d’un médecin, c'est à chaque fois, 
pour le malade, le payement du ticket maodé- 
rateur et pour la caisse de sécurilé sociale, le 
payement d’une visite. Il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à 
un tel état de choses. (Question du 23 juillet 
1949.) 

Réponse. — En application des dispositions 
de l'arrêté du 3 février 1919 (va:idalion des 
titres), les personnes tilulaires du diplôme 
d'Etat de sage-femmne sont autorisées à exer- 
cer la proiession d’ « infirmière auxiliaire ». 
En dehors de leur propre profession (soins 
aux femmes enceintes, aux femmes en cou- 
ches et aux nouveaux-nés), elles ne peuvent 
donc donner de soins que sous ia responsa- 
bilité d'une infirmière diplômée d’Elat ou au- 
torisée. Toutefnis, en considération de la si- 
tualion des malades des régions rura’es, dé- 
pourvues de personnel soignant, les sages- 
femmes pourront être exceplionnellement au- 
torisées à donner les soins preserits par ;es 
méderins. Des demandes jinaiividuelles de- 
vront ètre adressées par les maires el accom- 
pagnées d’un avis du directeur départemen- 
{al de la santé intéressé (dispositions de lar 
rélé du 12 juilet 1949. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11414, — M. Robert Chambeïron expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale qu'un différend s’est é'evé entre la 
direction de l'office rational d'irgmigration et 
un d& ses employés, ce dernier contestant 
les motifs d’une décision de licenciement 
prise à son égard. Aïn de pouvoir présenter 
sa défense, l'employé a demandé la convo 
cation du conseil de discipline dans les condi- 
tions prévues par le règlement intéricur de 
cet organisme. Le directeur a opposé un 
refus catégorique à cette demande et a main- 
tenu sa décision de congédiement. Il lui de 
mande: 1° à quelle autorité il peut faire 
appel pour imposer à la direction le respect 
du statut qu’elle a librement octroyé au per- 
sonnel et se garäntir contre cette décision 
arbitraire; 2° quelle juridiction doit être 
consikiérée comme compélenie pour se pre- 
noncer, le cas échéant, sur le caractère abusif 





de ce licenciement, étant donné, d'une part, 











ue le slalut juridique de l'office national 
‘immigration est en tous points comparable 
à celui d’une entreprise du secteur privé et, 
d'autre part, son caractère para-administratif, 
(Question du 29 juillet 1949.) 

1re réponse. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale à l'honneur de faire con- 
naître à l'honorable parlementaire qu'il a 
Saisi de sa question M. le vice-président du 
conseil d'Etat. Dès que la Haute Assemblée 
aura donné son avis, il ne manquera pas 
d'adresser immédiatement à M. le secrétaire 
général du Gouvernement les éiéments de sa 
réponse définitive. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOUYAISME 


12385. -— M. Max Brusset signale à M. 10 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que l'éminente formation 
technique donnée aux ingénieurs, ingén:eurs 
en chef et inspecteurs généraux des ponts 
et chaussées semblerait désigner ces Le 
ionclionnaires pour des missions plus netlte- 
ment techniques que celles qui sont confiées 
à certains d’entre eux, telles que la confec- 
tion d’un annuaire ou d’un recueil d’actes 
adininistratifs, la surveillance des bâtiments 
et la signalisation à l’intérieur de ces bâli- 
ments, la surveillance de la cantine, toutes 
tâches qui étaient naguère confiées à des 
agents subalternes du Cadre admanistratif el 
à la salisfaction de tous. Il lui demande s’il 
ne juge pas opportun de remédier à cet étal 
de choses par une meilleure utilisation des 
compélences, (Question du 1 décembre 1949.) 

Réponse. — En raison de la pénurie exis- 
tant dans ,es cadres propres à l'administration 
centrale des travaux publics, dont les effec- 
tifs n’ont pas sensiblement varié depuis 1939 
malgré l'extension des sujélions administra- 
tives, il a dû êlre fait temporairement appel 
à des ingénieurs des ponts et chaus&es en 
vue de l'accomplissement de täches néttement 
délerminées, exercées à titre accessoire, étant 
précisé que les intéressés n'ont pas été dé- 
chargés pour autant de leurs fonctions prin- 
cipaies. C’est ainsi qu'ont été réalisées Ia 
signalisation à l'intérieur du inistère et la 
confection de l'annuaire des travaux publies, 
abandonnée depuis la guerre, observation 
étant faite, dans ce dernier cas, que l'ingé- 
nieur des ponts et chaussées désigné à cet 
effet a suppléé, pendantla durée de son congé, 
l'agent chargé normalement de l'annuaire et 
qui à depuis lors repris ses fonctions. D'autre 
part, l’insperteur général des ponts et chaus- 
ées qui, indépendamment de sa participation 
aux délibérations du conseil général des ponts 
et chaussées, a, dans ses attributions, !l’ins- 
pection des bâtiments et le contrôle de la 
cantine, assure à titre principal le service de 





ia documentation technique pour l’ensemble 
des services des ponts et chaussées et la 
direction du service des examens ainsi que 
la présidence des jurys d’examens et de con- 
COUrs conCernan! les cadr tec] ques de 
l'administration et. en par lier, l'examen 
nro!e 1] »] l'are . 1 , 

sionnel po | accession 1 grade d'in- 

aes por et ch ( 
Erratum 

au compte rendu in extenso dr la 2% séance 


du 2 novembre 1940. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 61%, 2 colonne : 


1° Au iicu de: « 12493, — 92 novembre 1949. 


_— M Roger Duveau demande à M se cré- 
taire d'Etat aux finances (afair économi- 
ques)... », 

Lire: « 12193 — 92 novemhr 19:9 
M. Roger Duveau demande à M.*1 ministre 
de la France d'outre-mer » 

20 Au lieu de: « 4219 — 2 n bre 1949 
— M. Roger Duveau demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances Taires éconormi- 
ques) > 

Lire: « 12194, — 92 novembre 1949. 


M. Roger Duveau demarsie à M 
de la France d'outre-mer ». 
— © LE 


le rninistre 














__ 





7014 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 DECEMBRE 19:9 
à Cogte-Floret (Paul), pr pol LR . Monteil (André), 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL Costes (Alfred), Seine, | Garet, red ". Monte! (Pierre), 
DE LA a Cot. ni te li. (Carailte) Minor 
ÉLUS : z oudray. autier, aurens (Camil'e), uct 
2° séance du lundi 19 décembre 1949, | Couipaly Ouezzin. CL. Cantal, Mori. 
ce 4 (Francisque) me à (Augustin), Derané. 
istofo azier. ord. orice. 
SCRUTIN (N° 2005) Croizat. Genest. Lavergne. Moro-Giafferri {des 
&ur le projet de loi concernant la vaccination | Crouzier, Geoftre (de). Le Bail. Mouchet, 
obligatoire par le vaccin antituberculeux | Dagain. Gernez. Lecœur. Moustier (de), 
BE. C. G. (Deuxième lecture), Daladier (Edouard). Gervolino. Lecourt, Mouton 
Damas, Giacobbi, Le Coutaller. Moynet. 
Nombre des volants....,.,...s..e 574 Darrou. Ginestet, Leenhardt (Francis). Mudry. 
Majorité constitutiot nnell lBsossssoe SU Mme Darras. Mme Gino'lin, Mme Lefebvre (Fran- | Musmeaux. 
à pi Dassonville. Giovoni, cine), Seine. Mutter (André), 
Pour l'adoption........... 674 David (Jean-Paul), Girard. Letèvre-Pontalis. Mine Nautré. 
CONTE vsssssssersmsesssss 4 Seine-et-Oise. Girardot, Legendre. Mme Nedelec. 
L'Adnnbb SC", D David (Marcel), Godin. Mrie Le Jeune (Hélène). Ninine. 
: PR EE Landes, Gorse. (Coles-au-Ners, Noël (André), Puy-de. 
: Defferre. Gosnal. Lejeune(Max), Somme. |! Dôme 
Ont voté pour: Defos du Rau. Gosset. Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube 
3 | ‘ ; D'egoutte. Goudoux. Lenormand. Noguères. k 
m4, M Edouard Bonnefous. Mme Degrond. Gouge. Lepervanche (de), Olmi. 
ADCUN, Bonnet. , Deixonne, Gouin (Félix), Le Scicllour., Orvoen. 
Airoldi. Bonte (Florimond), Delachenal, Gourdon. Lescorat, Palewski. 
AOL Borra. Delahoutre. Gozard (Gilles). Lespès, Pantaloni, 
Alloneau. Bouhey (Jean), Delbos (Yvon). Greftier. Letourneau. Patinaud. 
Aruiot (0 Boulet (Paul). Delcos. Grenier (Fernand). Le Troquer (André), Paul (Gabriel, Finig 
Audré (Pierre) Bour Denais (Joseph). Gresa (Jacques), Levindrey. tère. 
Antier. Bourbon, Denis (Alphonse), Grimaud, L'Huillier (Waïdeck). Paurmier. 
Anxionnaz. Bourel (Henri). Haute-Vienne, Gros. Liquard. Penoy. 
Aragon ({d'). Bourgès-Maunoury, Denis (André), Mine Guérin (Lucie), | Liselte. Perdôn (Hilaire), 
Archidice. Mme Boutard, Dordogne. Seine-Inférieure, Livry-Level, Mme Péri. 
Mile archimède, Boutavant. ; Depreux (Edouard), Guérin (Maurice), Liante. Péron (Yves). 
Arnal. Xavier Bouvier, ille- | Deshors. Rhône. Loustau, Petit {Albert}, Scjne, 
Arthaud, cl-Vilaine. Desjardins, Mine Guérin (Rose), Louvel,. Petit (Eugène- 
ASseray. | .. HBouvier-O-Collereau, Desson. Seine. Lozeray. Claudius). 
Astier de La Vigerie (d”) Mayenne, Devemy. Guesdon. Lucas. Petit (Guy), Basses- 
Auban. 'OUXOM. Devinat. Guiguen. Char'es Lussy, Pyrénées. 
Aubry Brault. Dezarnaulds. Guilbert, Mabrut. Peyrat. 
AU . gui il, Mine Madelcine Braun. | Phers. Guille. Macouin, Mine Gerrsaine 
AUS Brillouet. Diallo Yacine), Guillon (Jean), Indre- | Maillochean. Pervroles, 
AUS: it. Brusset (Max). Mile Diencsch. et-Loire. Ke Malbrant, Peytel. 
Aujoulat Bruvnecl]. Dixmier. Guillou (Louis), Finis- | Mallez. Püimlin. 
Aurmeran. Burlot. Djernad. tère. Mamadou Konate, Philip (André), 
Babet (Raphaël). Buron. Dominjon, Guilton. Manceau. Pierrard. 
Bachelet. Cachin (Marce!). Douala. Guyomaerd. Marcellin. Pierre-Grouès, 
Bacon. re (Abdelkader Mme Douteau. Guyon {Jean - Räay- | Marc-Sangnier. Pineau. 
Badie. Caillavet, . Doutrellot. mond), Gironde. Marie (André), Pirot. 
Badiou. Calas. Draveny. Guyot (Raymond), Marin (Louis). Pleven (René), 
Ballanger (Hobert Camphin, Dreyfus-Schroidt. seine. Maroselli, Poimbœuf. 
Seine-+t-Uise. Cance. Duclos (Jacques), Hamani Diori. Martel (Louis). Mme Poinso-Chapuis, 
Burangé (Charies) Capdeville, Seine. fHlarmon (Marcel). Martineau. Poirot (Maurice), 
Maine-et-Loire, Capitant {Réné). buclos (Jean), Henault. Marty (André). loulain. 
Barbier, Caron. Seinc-el- Ois se IHenneguc'le. : Masson (Alber!), Pourmadère, 
Bardoux {Jacques). Cartier /Gilbert). Duforest, Mme “Hertzog- Cachin. Loire, Pourtalet, 
rarel. Seine-et-Oise. Dufour, Horrma Ould Baban1. | Masson (Jean', Haule-| Pourtier, 
Barrachin, Cartier (Marcel), Dumas (Joseph). Houphouet-Boigny. Marne, Pouyet, 
Parrot. Drôme. Dumet (Jean-Louis). Hugonnier. Maton. Mle Prevert, 
Barthélémi Cartier (Marius Duprat (Gérard). Huges (Emile), Maurellet. Prigent (Tanguy), 
Bartolini. Haute-Marne, ” Dupraz {Joannès). Alpes-Maritimes. Maurice-Petsche, Finistère, 
HE Casanova. Mile Dupuis (José), Huges (Joscph- Mauroux. Pronteau,. 
Paul Bastid Cactellani. Seine. André), SCine. Mayer (Daniel), Seine. | Prot. 
Mine Bastic Denise Castera. Marc Dupuy (Gironde). | fulin. René Mayxer, Cons- Queuitle. 
Loire. Catoir Duquesne. Hussel. tantiue. Quilici. 
Baudry d'A (dc) Catrice. Durroux. Hutin-Desgrèes. Mazel. Mme Rabalé. 
Baurens Cayeux (Jean). Dusseaulx, Jhuel Mazier. Rabier, 
jayiet, Cavol. Dutard. Jacquinot, Mazuez (Pierre- Ramadier. 
Beauqui Cerclier. Duveau. Jaquet. Fernand). amaron y, 
Bèche. Cermolacce. Mme Duvernoi:. Jean-Moreau, Meck, Ramette. 
Becquet Césaire. klain Jeanmat. : Médecin. Famonet 
Bésouin. Chabau-Delraas Errecart, Joinville (Alfrcd- Mekki. taymond-Laurent. 
en Aly Clé Chamant. : Evrard. alleret), Mendès-France. Reeb. 
LBeuchennouf, Charnbeiron. Fabre. Joubert. Menthon {dc}. Regaudie. 
Béné Maurice) Charabrun (de) Fagon (Yves). Jouve (Géraud). André Mercier, Oise |Reille-Soult. 
jenoist (Charles Mine Charbonnel Fajon (Etienne). Juge. Mercier (André- Fran- | Renard. 
Bentaieb. Charlot (Jean). Faraud, Juglas. cois), Deux-Sèvres. | Rencurel. 
Béranger (André). Charpin 5 , Farine (Philippe). Jales-Julien, Rhône. Métayer. Tony Révillon. 
Dergasse. rl Farinez, Julian (Gaston), Jean Meunier, Indre- | Reynaud (Paul). 
Bcréer. Chastellain Faure (Edgar). Hautes-Alpes. et-Loire, Mine Reyraud. 
Bexgercet, Chausson. | ‘auvel. Juiy. Meunier (Pierre), Ricou. 
Dessac. Chautard Faye! Kautfmann, Côte-d'Or. tigal (sert, Loiret. 
Besset. Chaze ; Félix. Kir. F Michaud (Louis), Rigal (Eugène), Seine. 
LBétolaud. Cherries Félix-Tchicava. Kriegel-Valrimont, Vendée. Rincent. 
Teugniez . al ne | és Fievez. Krieger (Alfred). Michaut (Victor Rivet, 
Bianchini. Cheva lier Jacques), | Finet. Kuehn (René), Seine-Inférieure. Mme Roca, 
Bichet. 6er. d ? | l'onlupt-Esperaber. Labrosse, 3 Miche!. Rochct (Wa'4eck), 
Bidault (Georges). Chevallier (Pierre), Forcinal. Lacaze (Henri). Michelet, Roclore. 
Billat. Loiret. Fouyel. Lacoste. Midol. Rollin (Louis). 
Bières. Christiaens, Mme François, Lalle. Minjoz. Roques. 
Billoux Giterne, Frédéric-Dupont. Lamarque-Cando. Micterrand. tosenblatt. 
Pinot. Mrae Claeys, Frédet (Maurice. Lambert {Ermile-Louis), | Moch (Jules. Roucaute {Gabriel 
Biondi. Clemenceau (Michel), ? Frornent. Doubs. Moisan. Gard. 
israrlet Clostermann, Furaud, Lambert (Lucien), Mokhtari. Roucaule ‘Roger 
Fissol. Coffin. Gabelle. Bouches-du-Rhône. Moliet {Guv:. Ardèche, 
Hianchet. Cogniot, Gaborit. Mme Lambert (Marie), | Mondon. Roulon. 
Hiocquaux Colin. Gaillard. Finistère. Monin. Rousseau. 
>0CCALNY. Cordonnier. Mme Galicier Mlle Lamblin. Monjaret, Ruffe. 
Bocquet, Coste-Fioret {Alfred , Gallet. Lamine-Guève, Mont, Mile Rameau. 
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Re Thibault. Pourmedère. Mme Schell. 
fauve re Thiriet. SCRUTIN (N° 2066) Pourtalet. Servin. 
&g\arte as ! ène ; 1 si 
gehail as ser agene). Sur la motion de M. Eamps relative à la conti tu 0-3 ne Spostisse 
gehaufiler Rio Thorez (Maurice). nuation de la discussion générale du budget | Prot Thamier. ë 
pe SE re). Thuilbier. de 1950. Mme Rabaté. Thorez (Maurice). 
SR 4 Robert}, Titlon (Charles). $ Ramette. Thuillier 
 ute-Viepne. Tinaud (Jean-Louis). Nombre des vetan!s..... vessrs.e 6587 Renard. Tilom (Charles). 
ML Abert), Bas- | Tinguy (de). Majorité absélue....,..... csve ax CU Mme Reyraud. Touchard. 
gen Toublane. Rigal (Albert), Loiret. | roujas. 
nuit (René), Touchard, Pour ladoption....... +... 182 ha SR Tourne. 
Pas nt Toujas. SPP STI ET …. 405 Roch nr ld ck Tourlaud. 
enneiler Tourne. er PO aldeck). Tricart. 
ghuman Robe eee ÿ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Dnutnte {Gabriel}, |Mme Vaillant- 
yosetlé out pubs ard. Couturier. 
ja! Fricart. Vedrines 
ne. Truffaut. ; Roucaute (Roger), ‘ 
NA dei. Mme Vaillant Ont vote pour . Ardèche. Vergès. « 
Gozmais Couturier Pulfe. Mme Vermeersch, 
& Setridt. val , MM. Gioveni. Mie Rumeau, Pierre Vitlon. 
gene, Valentino, Aireldi. Girard. Savard. Zunino. 
Sel! re. Védrines. Alhiot Girardot. 
tit} Vée. Mile Archimède. Gosnat. 
EE". Vendroux, Arthaud. Goudoux. Ont veté contre: 
M Fils-Dab)). Vergès. ARS de La Vigerie(d”). Gouge. 
"ds Mine Vermeersch. Auguret Gretner. MM. Cail'avet. 
Sal Verne yras. Ballanger (Robert}, Grenier (Fernand). Abelin. Capdeville. 
eurbet Very (Ermnanuel). Scine-el-Oise. Gresa (Jarques). AKu Capitant (René). 
yme Sportisse, Viaile. nds" er PTS : Allonneau. Caron 
maillad Villard. Barthélémy. Mme Guérin _(Luete), Amiot (0etave}. Cartier (Gilbert}, 
re - en Uenxi} Pierre Villon. Bartolini. Seine-inférieure. André (Pierre). Seine-et-Oise. 
ere Viollette Maurite). Mme ssl (Denise}, | Mme Guérin (Rose), Antier. Cartier Marcel}, 
Teitcen (Pierre Hle- | Vuilfaume. ñ oir de Anxionnaz. Drôme. 
tNilainié Wagner. enoist (Charles}. suis uen Apithy. 7 Castellani. 
ten * Waïmer. Berger. Guillon (Jean), Indre- Aragon (d}. Catoire. 
Terpend Mlle Weber. Bessel. x et Loire. Archidiee. Catrice. 
terenolre Wolff. Billat. uyet ‘Raymond), Arnal. Cayeux (Jean). 
Thamier Yvon. Billoux Seine. ASSeray. Cayol 
qheelten unie. Bisearler. Hamani Diori. Aubame. Cerclier. 
Bissol. Hamon (Marcel). Auban. Chaban-Delmas. 
Blanchet. Mme Hertzog-Cachin. Aubry. Chamant. 
Ont voté contre: Boccagny. . Houphouet-Beigny. Audeguil. Charlot (Jean). 
uM Bonte (Florimond). Hugonnier. Augarde. Charpin 
Bayrou. Halbout Bourbon. Joinville {Alfred - Mal- | Aujoulat. Chassaing. 
ue Mob Ts Mme Boulard. leret). Ai mer an. Chastellain. 
1! larceau), spears Routavant. Juge Bachelet, Chautard. 
PT Brault. Julian (Gaston), Hau- Bac on. Chaze. 
Mme Madeleine Braun. tes- Alpes. Badie Chevalier (FernandY, 
N'ont pas pris part au vote: Brilleuet. Krieget-vairimont. Badiou. Alger. 
Cachin (Mareel). Larmbert (Lucien}, Barangé (Charles}, Chevallier (Jacques, 
M. Lamine-Debaghine. Calas Bouehes-du-Rhône. Maine-et-Loire. Alger 
| Laribi. ? Camphin. Mme Lainbert (Marie), Barbier. Che rallier (Louis}, 
A uit Lécrivain-Servoz. uance. j F'nistère. Bardoux (Jacques). ndre. 
\ubaine Mambe Sano. Cartier (Marius), Lamps. Barrachin. Christisens. 
lounes Mehaignerie, faute-Marne. Lareppe Barrot. Clemenceau (Michel}, 
Roccuiel Mezerna. Casanova. Läavergne. Bas. Clostermann. 
kleurm. Nazi Boni. Castera. Lecœur Baudry d’Asson (dey. | Coffin. 
( r Fernand), | Nisce. Cermolacce. Mme Le Jeune (Hé- | Baurens. Colin. 
\ Oopa Pouvaana. Césaire. lèney, Côtes-du-Nord. | Baylet. Conta!Mahaman. 
Chevalli Louis) Ouedraoge Marnadou. Chambeiron. Lenormand. Bayrou Cordonnier, 
| Raulin-Laboureur (de). | Chambrun (de). Lepervarche (de). Reauquier. Coste-Floret (Alfred}, 
Cor (ahaman suravane Lambert. Mme Charbonnel, L'Huillier (Waldeck). Bèche. Harte-Garonne. 
Courant, Schumann (Maurice) | Chansson. Lisette. Becquet. Coste-Floret (Paul}, 
| Nord. Cherrier. Llante Bégouin. Hérault. 
( André) Senghor. Citerne Lozeray. Ben Aly Chérif Coudrav. 
( Henri) <erre. Mme Claeys Maillocheau. Benchennouf. Courant. 
l Viard. Cogniot Mamadou Konate, Béné (Maurice). Couston. 
: Costes Là sal Seine. ! Manceau. dés Bentaieb. Crouzier. 
. Pierre Cat Marty (Ar:dré). en Tounes. Dagain. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cou ibaly Onezzin. Masson (Aïbert}, Béranger (André), DaPadir r (Edouard}. 
MM Ravoahane y. Cristofol. Loire. Bergasse. Parons. 
Rabenanan jara |] Récy (de). Croizat Maton Bergeret. Darou. 
Pis ï | Mme Darras. André Mercier (Oise). | Bessac. David (Jean-Paul}, 
Passonville. ge er (Pierre), Bétolaud. Seine-et-Oise. 
; : Denis (Alphonse), jôte-d'Or. Beugniez. David Marcel), 
Excusés ou absents par congé: Haute-Vienne. ns (Victor), Bianchini. Landes 
LR 4 | Diemad. Seine-Inférieure. Bichet. Defferre. 
LA! Martine . Mar s Mme Douteau Miche Bidau!t (Geange: J, Defos du Rau. 
QE Naegele n farcel). Dreyfus-Schmidt. Midol Billères. Degoutte. 
( de). Pinay. Dial Duclos (Jacques), Mokhtari Binot Mme Degrond. 
Ribevre (Paul). Seine. Montagnier. Biondi. Deixonne. 
Duclos (Jean), Seine- | Môquet. Blocquaux. Delachenal. 
N'ont pas pris part au vote: et-Oise. | Mora Bocquet. Delahoutre. 
Fe. : Dufour, | Morand. Boganda, Delbos (Yvon), 
uard Herriot, prés'dent de l'Assem Dumet (Jean-Louis), | Mouton. Bonnet. Delcos. 
lion le, et M. Robert Prigent, qui Duprat (Gérard). | Mur Borra Lenais (Joseph}. 
| la séance. Marc Dupuy(Gironde}. | Mu: rNeaUx. Mile Bosquier, Denis (André), Dor- 
—————- Dutard . \ime Nautré. Bouhey (Jean). dogne. 
Mme Duvernois. Mme Nedelec. Boulet (l'aul). Depreux (Edouard) 
ombres annoncés en séance avaient | Fajon (Etienne). Noël (Marcel), Aube. Bour. 3 Deshors 
it | Favyet. Patinaud. jouret (Henri). Desjardins. 
. Félix-Tchicaya. Paul (Gabriel), Finis- | Bourgès-Maunoury. Desson. 
“ombre des votants............. 018 Fievez. j tère. Xavier Bouvier, Ille- | Devemy. 
lajorité constitutionnelle........ at Mme François. Paumier et-Vilaine. Devinat. 
Pour l'adoption........... 574 Mme Galicier. Perdon (Hilaire). Bouvier-O’Cottereau, | Dezarnaulds. 
COS 4 Garaudy. Mme Péri. Mayenne. Dhers. 
de LEUR Garcia. Péron (Yves). Bouxom. Diallo (Yacine}, 
is, après vérification, ces nombres ont été | Gautier. Petit (Albert), Seine. | Brusset (Max). Mlle Dienesch. 
lies conformément à la liste de scrutin Genest. Peyrat. Bruyneel. Dixmier. 
AUS: Ginestet. Pierrard. Buriat. Dominjon. 
— —& 3 Mme Ginollin. Pirot, Buron. Douala. 
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Doutrellot. Joubert Métayer. Rincent, Gervolino. Mitterrand. 
Draveny. Jouve (Géraud). Jean Meunier, Indre-  Roclore. Horma Ould Babana. Olmi. 
Duforest Jug.as et-Loire. Rollin (Louis). Khider Oopa Ouvaar 
mes opel, Jules-Julien, Rhône. mn (Louis), Roques. Lamine Debaghine Pourtier ane 
upraz ( nnès). Jui endee. Roulon mr s k De 
Mile Dupuis (José), Kaumann. Michelet. Rousseau RARES ER Raulin-Laboureur { (dey, 
Seine. Kir Minjoz saravane Lambert. Mezerna_ Saïd Mohamed Ch, eikh, 
Dupiy ‘Marceau), Krieger (Alfred). Moch ‘Jules) Sauder Ed 
{; £ kuvhn (René). Moisan Schaiff 
Duquesne. Labrosse. Mollet (Guy). Schauftler (Charles). 
Durroux Lacaze (Henri). Mondon. scherer {Marc). Ne peuvent prendre part au vote : 
Dusseauix. Lacoste Monin Schmidt (Robert), ; 
Duveau. pes FRA re éd llaule-Vienne. MM Ravoahangy. 
F'ain amarque-Cando. Mont Schmitt {Albert), Bas- Re GRR avoan: 
Errécart. Lambert (Emile-Louis)- | Monteil {André), Rhin RER tecy (de). 
Evr 1rd. Doubs Finistère, Schmitt (René). an ué 
Mie Lamhlin Montel (Pierre). Manche. 
F agon (Yves). Lamine-Guèye. Montillot Schneiter 
Faraud Laniel ‘losepbh) Morice Schuman (Robert), Excusés ou absents par congé: 
Farine (Philippe). Lapie (Pierre-Olivier). | Moro-Giafferri (de). Moselle. 
Farinez Laribi Mouchet Schumann (Maurice), NT 
Faure (Edgar). Laurelli. Moussu. Nord Parent Martine. 
Fauvel. Laurens (Camille), Moustier (de). Ségelle. darpentier Naegelen (Marcel), 
Féli Cantal Moyvnet Senghor. Per (de). Pinay 
Fine Laurent (Augustin), Mutter (André). Serre aravel Ribeyre (Paul), 
Fo 3 t-Esperaber. Nord Nazi Boni. Sesmaisons (de). 
Fouvet Le Bail. Ninine. Siefridt. ; 
Fré iéric-Dupont. Lecourt Niss Sigrist l'ont pas pris part au vote: 
F; t (Maurice). Le Coutaller x (André), Puy-de- | Silvandre. 
Froment. Leenhardt (Francis). ôme Simonnet. a # 
Furaud Mme Lefebvre (Fran- Noguères. Sion Lee Edouard Herriot, président de l’Assems 
Gabelle. cine), Seine. Orvoen. Sissoko (Fily-Dabo). lée_ ationale, et M. Robert Prigent, qui 
Gaborit. Letèvre-lontalis. Ouedraozo Mamadou. | Smaïi, présidait la séance. 
Gaillard. Legendre Palew=<ki. Solinhac. 
Gallet LejeuneiMax' Somme, eve Sourbet 
Galy-Gasparrou. Mme Lempereur, enoy ail Le; no RS + DFE e 
ns Sp pe 23 Fetit”;Eugène-Clau- jee lade. ment), PA gr timbres annoncés en séance avaient 
Gau Lescorat. nt \ p Giron le. FF ! 
( : Lespés. ’etit (Guy), Basses- Taitos je ë ï 
Gav (Francisque). L tourneau Prrénées. dr 7" roues 2 Nombre des- votants... soso 590 
Gazier Le Troquer (André). Mme Germaine Temple Majorité aDSoiRe,;5sssnaétbesres 296 
icoitre (de), Levindrey. Peyro’es Terpend 
Gernez Liquard Pevytel Terrenoire. Pour l'AdODHOR. -sscsasuss 182 
(Hacobbi. Livry-Level. Pflimlin Theette Contre 108 
Godin Loustau Philip (André). ee — RER SEE 
Gorse Louvel. Pierre-Grouês. LE ner ca dis 
EL Lucas Fineau Lu L (Eugène) er 2 n rès vérification, ces nombres ont ét 
Gouin (Félix). Charles Lussy. Pleven_ (René) brel recullés conformément à la liste de scrutin 
phe Mabrut d Poimbœuf. DOTE. RARER PE ci-dessus, 
? | (Gilles). Macouin Mme Poinso-Chapuis. age ei Louis). 
Grimaud | Malbrant Poirot (Maurice). TOUL (de). 
Guérin (MaurlceY, | Mail Aa Triboulet, ificati 
Rhône | M Sano M'le dsgperer Truffaut 8 Rectification 
QGuesdon. | Marcellin. Priger languy), A ré a au comple rendu in extenso 
Guilbert | Marc-Sanenier. Finistère. Valei ti de la séance du 14 décembre 1919. 
Guillant (André). | Marie (André). Queuille. rl 
Guille | Marin (Louis). Quilie Ver (Journal officiel du 3 décembre 1919.) 
Guillou (Louis), Finis- | Maroselli Rabler eine yes 
tère | Martel (Louis). Sy perd Vers Emm: anuel). 
Henri). | M Des List L Viard Dans le scrutin (n° 1997) sur l'urgence de la 
Guitton | Masson Jean), Haute- orenman1 t it. Viatte discussion des propositions de M. Paul Bou- 
Guvomard | Marne ns) + NA-LAUFEI Villard let et de M. Thibault relatives à l'utilisation 
Guyon Jean-Ray- | Maurell L ds +9 Viollette (Maurice). de certaines plantes dans la composition 
Naib + ar | M ur UX. sa cille-Souit. Vuillaume. des boissons non alcooliques 
| Mayer (Daniel), Seine. | Rencurel Wagner. M. Fabre, porté comme ayant voté «contre », 
Henneguelle. |. i \! Tony Révillon. Wasmer déclare avoir voulu voter « pour », 
Dunes Toile | “is Reynaud (Paul). Mile Weber. 
inac-Uaritime: evil ticou olf?, 
I! _ es gets “s | “pe er Rigal {Eugène}, Seine. ! Yvon. 
indré eine. Mazuez (Pierre- Dans le scrutin (n° 1998) sur la disjonction de 
fulin F A . l'amendement de M. Gérard Dupral après 
lussel Meck N'ont pas pris part au vote : dat ms Len ee Dopeuions tendant à ré- 
Hutin-Desgrèes. nerie gler la Silualion des bénéficiaires de l'allo- 
Jhuel 4 kki MM. Cadi (Abdelkader). cation aux « économiquement faibles » {inon- 
Jasaninot, Mendès-France. Babet (Raphaël), Cheval!'ier (Pierre), tant de l'al'ocalion porté à 3.000 F ? 
Jacauet Menthon (de). Paul Bastid Loiret. mois). 
Jean Moreau. Mercier “{André-Fran Edouard Bonnefous. Perdour. M, Fabre, porté comme ayant vCié « pour », 
Jeanmot. çois), Deux-Sèvres. ' Boukadoum. Forcinal. déclare avoir voulu voter « contre », 
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